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In t roduc t ion 

Lorsqu’on s’intéresse aux m odèles de R&D, on dist ingue le m odèle de product ion de 
R&D, i.e. qui réalise les act ivités de R&D, et  le m odèle de financem ent  de R&D, i.e. 
qui porte le financem ent  de la R&D et  sous quelle form e.  
 
La prem ière not ion correspond à une logique indust r ielle, la seconde  à une logique 
financière.  C’est  le lien ent re le m ode de product ion et  le m ode de financem ent  qui 
caractérise globalem ent  un m odèle de R&D et  sous- tend à son équilibre :  en cas de 
crise de financem ent , les innovat ions liées à la R&D ne parviennent  pas à m aturité 
et  réciproquem ent  en cas de défaillance des producteurs de R&D, les capitaux se 
déplaceront  vers d’aut res pays ou d’aut res act ivités ou seront  dévalués. 
 
Une prem ière approche suggère que ces m odèles de R&D sont  de nature différente 
suivant  les pays et  les secteurs à la fois pour des raisons historiques et  polit iques. 
C’est  pourquoi not re dém arche sera tout  d’abord d’analyser un certain nom bre de 
cas secteur/ pays pour définir les m odèles de product ion et  de financem ent  et  leur 
relat ion.  
 
Nous avons retenu pour cet te étude des secteurs à forte intensité de R&D :  les 
télécom m unicat ions/ élect ronique, les biotechnologies com m e sous-ensem ble du 
secteur pharm aceut ique, le secteur aéronaut ique civile et  enfin celui de la défense. 
Le périm èt re géographique concerne en prem ier lieu la France (FR) , les Etat s-Unis 
(USA) , la Grande-Bretagne (UK) , l’Allem agne (DE) , l’I talie ( IT) , la Suède (SW) , 
I sraël ( I L) , et  l’Afr ique du Sud (AFS)  qui sont  des pays concurrents ou ém ergents 
en term e de product ion d’arm em ent  si l’on se ram ène au cœur de la préoccupat ion 
de la DGA/ DRI .  
 
L’approche n’est  cependant  pas exhaust ive car tous les pays ne disposent  pas 
d’act ivités dans tous les secteurs ou il peut  arr iver que l’ inform at ion soit  peu 
disponible. Nous nous at tarderons plus spécifiquem ent  sur les cas les plus 
significat ifs ou qui apportent  un enseignem ent  addit ionnel par rapport  à une 
analyse d’un cas précédent  et  sim ilaire.  
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)LJXUH�����&DV�pWXGLpV�
 
 Télécom s/ élect ronique Pharm acie/ biotechnologie Aéronaut ique 

civile 
Défense  

FR * *  *  *  *  
USA * *  * *  * *  * *  
UK *  * *  *  * *  
DE *  * *  *  *  
IT *  *  *  *  
SW *  *  *  *  
I L *  *  *  *  
AFS   *  *  
 
Nous term inons cet te analyse de cas par une synthèse com parat ive des m odes de 
financem ent , en part iculier par pays pour le secteur de la défense.  
Nous dressons ensuite une typologie des m odes de product ion et  de financem ent  
de R&D. Sur ce dernier point  nous dist inguons les m odes directs et  indirects de 
financem ent  car les condit ions économ iques générales dans lesquelles la R&D est  
produite sont  un m ode de financem ent  que ret iennent  certains pays. 
 
Enfin, en guise de conclusion, une réflexion de fond est  proposée sur un nouveau 
m odèle de financem ent  de la R&D qui t ient  com pte des expériences et  out ils des 
aut res secteurs, de la représentat ion de la R&D que nous avons définie, de la 
réflexion économ ique et  des cont raintes propres au secteur de la défense. 
 
 
Ajoutons que cet te dém arche est  accom pagnée par un effort  de st ructurat ion 
d’inform at ions sur les indicateurs de R&D par la const itut ion d’une base de données 
et  le choix d’indicateurs auxquels nous nous référerons pour quant ifier, lorsque 
c’est  possible, not re analyse. Un docum ent  annexe caractérise ces indicateurs et  les 
sources que nous avons retenues. 
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1 Les m odes de f inanc em ent  de la  R& D dans 
les  t é léc om m unic at ions e t  l ’é lec t ron ique 

���� (YROXWLRQV�GX��PRGqOH�IUDQoDLV�GH�OD�5	'�HQ�WpOpFRPPXQLFDWLRQ�
Lorsque l’on parle d’innovat ion en télécom m unicat ions en France vient  à l’esprit  le 
CNET qui faisait  part ie dans les années 70-90 des 3 prem iers laboratoires m ondiaux 
de R&D télécom  avec les Bell Labs (USA)  et  le NTT Research Lab. (Japon) . 
 
Ce laboratoire est  né de la volonté des pouvoirs publics en 1945 de garant ir la 
com pét it ivité économ ique de l’indust rie en phase de reconst ruct ion et  de rat t raper 
le retard sur les Etats-Unis qu’a m is en évidence le conflit .  La 2nd guerre m ondiale a 
été d’ailleurs un déclic pour faire coopérer science et  indust r ie plus globalem ent .  
 
A la const itut ion de France Télécom , à part ir  de la DGT (Direct ion Général des 
Télécom m unicat ions) , le CNET est  inclus au sein de l’opérateur. C’est  une différence 
m ajeure par rapport  aux aut res pays qui, soit  partagent  la R&D ent re opérateurs et  
équipem ent iers, soit  confient  la R&D aux indust r iels. 
 
Avec 4300 personnes, le CNET était  le 1er cent re de R&D télécom  en Europe. Son 
budget  correspondait  à 4%  du chiffre d’affaires de l’opérateur, ce seuil étant  fixé 
par l’Etat  en cont repart ie de la licence ( téléphone fixe)  accordé à l’opérateur. Ses 
m oyens, indépendants de subvent ions directes de l’Etat  et  de ses arbit rages 
annuels, sont  donc t rès im portants et  relèguent  au second plan les aut res acteurs :  
CNRS, INRIA, CEA, Universités, Ecoles d’I ngénieurs. 
 
Le laboratoire couvre l’ensem ble de la filière :  du com posant  aux services. Ce 
posit ionnem ent  am ont / aval lui confère sa force :  en connaissant  les besoins et  
usages des consom m ateurs, il peut  valoriser des recherches fondam entales à 
grande échelle. L’effet  de levier technologique est  ainsi t rès im portant . En m ariant  
des com pétences am ont  et  la connaissance des ut ilisateurs finaux, le CNET a 
int roduit  de véritables innovat ions telles que :  les com m utateurs num ériques ( le 
réseau téléphonique français est  le prem ier a êt re num érisé dans le m onde) , la 
com m utat ion ATM, le GSM, la com pression MPEG, les satellites télécom , le Minitel, 
etc. 
 
I l a aussi des m issions de services publics, il réalise ainsi de la recherche 
fondam entale, en part iculier en m icroélect ronique et  opt ique. Le site de Grenoble, 
en coopérat ion avec le CEA LETI ,  a perm is à SGS Thom son (aujourd’hui ST 
Microelect ronics)  de m et t re au point  les process de fabricat ion de la 
m icroélect ronique française, sinon européenne. Le site de Bagneux a lui m is au 
point  les com posants optoélect roniques nécessaires à la t ransm ission par fibre 
opt ique. Cet te dernière com pétence a été depuis scindée en une part ie am ont  qui a 
rejoint  le CNRS et  une part ie avale qui a été intégrée à Alcatel Opt ronics. 
 
Enfin, les norm es européennes (ETSI )  et  m ondiales ( ITU) , t rès importantes en 
télécom m unicat ions pour garant ir l’ interopérabilité des réseaux (not ion qu’on 
ret rouve égalem ent  dans les act ivités m ilitaires) , ont  été part iculièrem ent  
influencées par France Télécom  grâce à sa com pétence technologique, dont  ne 
disposaient  pas les aut res opérateurs européens beaucoup plus soumis aux intérêts 
des const ructeurs. 
 



LLEESS  MMOODDEESS  DDEE  FFIINNAANNCCEEMMEENNTT  DDEE  LLAA  RR&&DD  DDAANNSS  LLEESS  SSEECCTTEEUURRSS  CCIIVVIILLSS  DDEE  HHAAUUTTEE  TTEECCHHNNOOLLOOGGIIEE    

RRAAPPPPOORRTT  FFIINNAALL  

© Bipe 2003 8 

������ /H�PRGqOH�5	'�GX�&1(7�
 
La const itut ion du CNET est  à l’or igine m ot ivée par la volonté de rat t raper le retard 
sur les Etats-Unis et  d’assurer une indépendance nat ionale dans le dom aine des 
télécom m unicat ions, j ugé st ratégique dans le cadre de la reconst ruct ion d’après 
guerre.  
L’am bit ion est  donc à la fois indust r ielle ( reconst ruct ion de l’ indust r ie et  de la 
recherche française)  m ais aussi polit ique par la reconquête d’une autorité m orale. 
La st ratégie a été de rem onter en am ont  des technologies, quit te à reproduire des 
expériences pionnières ét rangères pour s’approprier les résultats, avec la volonté 
de reconquérir les m archés par des ruptures technologiques. 
 
Au service de cet te st ratégie, plusieurs out ils vont  perm et t re d’at teindre les 
object ifs :  

- la capacité de com m unicat ion du CNET en interne et  avec l’ indust rie grâce à 
la const itut ion d’un corps des télécom s et  une école, l’ENST. Cet te capacité 
de com m unicat ion a perm is de t ransférer facilem ent  des technologies vers 
l’indust rie.  

- Des relat ions fortes avec la com m unauté scient ifique internat ionale 
- Une at tent ion part iculière à la veille scient ifique et  technologique 
- Une recherche de m asse financée en proport ion de l’act ivité de FT (plusieurs 

m illiers de chercheurs)  qui créé un pôle d’excellence qui at t ire les m eilleurs 
- Une em prise m orale de l’administ rat ion sur les const ructeurs  
- Des budgets par proj et  qui cont re-balancent  la culture adm inist rat ive 

d’origine 
- l ’absence de lien organique avec les indust r iels 

 
 
Le CNET avait  égalem ent  pour m ission publique de const ituer une indust r ie 
française des télécom s puissante en t ransférant  les technologies aux producteurs 
français pour l’ indust r ialisat ion des équipem ents. Pour ces indust r iels, cet te R&D 
était  beaucoup m oins chère à acquérir auprès de FT que de la produire en interne 
sur fonds propres. 
 
En dehors de ses obligat ions publiques, le fait  de produire sa R&D présentait  de 
nom breux avantages pour France Télécom  :   

� Spécificat ions de produits en fonct ion des besoins (et  non achat  sur étagères 
d’un produit  non opt im al)  ;  

� Orientat ion des recherches, ant icipat ion et  créat ion des ruptures 
technologiques ;  

� Réduct ion des coûts d’approvisionnem ent  des équipem ents :  en m utualisant  
les recherches et  en dist r ibuant  des licences aux équipem ent iers choisis, on 
ne paie qu’une fois la recherche et  on peut  négocier les prix des 
équipem ents à la baisse lors du t ransfert  de technologies en échange d’une 
garant ie d’approvisionnem ent  auprès des équipem ent iers ;  

� Mult i- sourcing :  le fait  de détenir les brevets perm et  de choisir et  licencier 
plusieurs fabricants et  donc d’organiser une concurrence m inim ale ;  

� Cet te m utualisat ion réduit  par ailleurs les r isques par rapport  aux m asses 
crit iques à at teindre en term e de capacités de recherche et  perm et  d’aborder 
des recherches plus fondam entales qui auront  un effet  de rupture et  
d’innovat ion plus m arquée, ce que ne ferait  pas un indust riel soumis à une 
situat ion de concurrence. 
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Cependant , à aucun m om ent  le CNET n’a indust r ialisé ou produit  des équipem ents, 
cet te act ivité étant  confiée aux ent reprises dont  c’est  le m ét ier. 
 
On peut  rajouter qu’environ la m oit ié du budget  de R&D du CNET était  affecté à 
l’achat  de prestat ions d’études auprès des indust r iels (ces études étaient  du 
développem ent , sinon de l’indust rialisat ion) , m ais que la propriété des résultats 
était  celle du CNET en tant  que financeur, ce qui perm et tait  de m aît riser les 
relat ions avec les industr iels.  
Le m odèle du CNES pour le spat ial reste sim ilaire à celui du CNET. 
 
 

������ /H�PRGqOH�5	'�GH�)7�5	'�
 
Depuis 1995, le CNET a été t ransform é en France Télécom  R&D. Ses m issions ont  
été recent rées sur la recherche appliquée, en part iculier dans les services, i.e. les 
act ivités de m icroélect ronique et  de photonique ont  été cédées aux indust r iels ou à 
l’Etat  à t ravers des laboratoires publics (CNRS, CEA) . 
 
Ce recent rage s’est  t raduit  par une réduct ion des effect ifs à 3700 personnes dont  
3000 ingénieurs et  chercheurs. I l y a eu cont ract ion m ais aussi ouverture par 
l’internat ionalisat ion des sites de R&D :  2 sites aux Etats-Unis, 1 site au Japon, 1 
site à Londres et  une im plantat ion partagée en Pologne. 
 
La polit ique de détent ion des droits de propriété intellectuelle s’est  poursuivit  :  230 
brevets ont  été déposés en 2001, 186 logiciels ont  été enregist rés, ce qui porte le 
portefeuille de brevets à 5492 brevets détenus au niveau m ondial. 
 
Les nouveaux opérateurs concurrents (Cegetel, Bouygues)  n’ont  par cont re que t rès 
peu d’act ivités de R&D, laissant  l’init iat ive de l’ innovat ion aux équipem ent iers et  
copiant  à l’occasion les choix techniques de France Telecom  en l’absence d’expert ise 
interne. L’Etat  (à t ravers le régulateur ART)  a im posé, en échange de la licence, 
une cont r ibut ion à la recherche, à la form at ion et  à la norm alisat ion.  Bouygues 
Telecom  a m is en œuvre en 2000 de telles act ions pour un m ontant  d’environ 13 
m illions d’euros selon ses déclarat ions. Cégétel quant  à elle affirme avoir une 
st ratégie de recherche en réseau m ais ne déclare aucun chiffre. 
 
Dans cet te évolut ion, l’UMTS est  un exem ple de développem ent  technologique 
m ené par les indust r iels alors que le GSM est  un exem ple de développem ent  
technologique réalisé sous m aît rise d’œuvre des opérateurs. Une des conséquences 
négat ive est  l’existence de plusieurs norm es à l’intérieur de la ‘norm e’ UMTS dont  
l’interopérabilité (chaque const ructeur veut  im poser la sienne)  et  l’équilibre 
économ ique reste à dém ont rer. 
A l’occasion du déploiem ent  de ces nouvelles infrast ructures, les m odes de 
financem ent  ont  évolué, m êm e si l’exem ple est  à pondérer par le fait  qu’il ne 
concerne pas directem ent  la R&D m ais concerne l’exploitat ion des nouvelles 
infrast ructures. Celles-ci seront  en effet  part iellem ent  financées par les 
équipem ent iers qui recouvreront  leur m ise selon une part  des recet tes 
d’exploitat ion.  
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Le ret rait  de la sphère publique de France Télécom  a conduit  l’Etat  à t rouver une 
solut ion alternat ive pour capitaliser sur les efforts consent is j usqu’ici. Le systèm e 
retenu consiste en la m ise en place de réseaux de coopérat ion ent re indust ries, 
opérateurs et  laboratoires publics (RNRT pour les télécom s, RNTL pour le logiciel 
par exem ple)  au niveau nat ional ou au niveau européen à t ravers les projets de 
type Eureka. Dans un tel systèm e, il subsiste un financem ent  direct  à l’indust rie, 
m ais une des condit ions d’accès est  une coopérat ion avec d’aut res indust r iels et  
avec des laboratoires, ce qui réduit  le m ontant  des financem ents directs et  donne 
un effet  de levier plus im portant  au financem ent  public grâce à de plus grandes 
externalités. L’Etat  a égalem ent  m odifié la fiscalité (Crédit  d’Im pôt  Recherche)  et  
plus récem m ent  (1999 et  2002)  voté une loi sur l’innovat ion d’une portée plus 
générale.  
 
Le secteur des télécom s étant  t rès régulé, les opérateurs conservent  cependant , en 
échange de leur licence d’exploitat ion, l’obligat ion de consacrer un m inimum  de 
ressources aux act ivités de recherche (cet te m esure existe dans d’aut res pays tels 
le Canada, ou l’Aust ralie) . En Europe, cet te m esure est  cependant  contestée par la 
Com m ission Européenne. 
 
Les acteurs privés (et  publics)  se sont  égalem ent  tournés vers d’aut res sources de 
financem ent , en part iculier en part icipant  au PCRD1 de la Com m ission Européenne 
qui a inspiré en part ie le m odèle français de coopérat ion R&D. Dans le systèm e 
européen, les financem ents sont  des subvent ions dont  le m ontant  m axim um est  de 
50%  des budgets de R&D (35%  pour les dém onst rateurs)  pour les organisat ions 
privées. Les organisat ions publiques sont  elles financées sur leurs coûts m arginaux 
à 100% . 
 
 

)LJXUH�����1RPEUH�GH�SDUWLFLSDWLRQV�G¶HQWUHSULVHV�GH�GpIHQVH�DX�� ����� �3&5'�HXURSpHQ�
 

 Participation en tant que leader Simple participation Totaux 
 Ist2 Growth3 Autres Ist Growth Autres  
Thales 17 14 2 58 31 1 123 
Eads 10 4 0 23 47 0 84 
Sagem 1 0 0 5 1 0 7 
Snecma 0 0 0 0 34 1 35 

Source : Cordis, Commission Européenne 
 
Selon la Com mission, les financem ents m oyens étaient  de 1.8 M �SDU�SURMHW�SRXU���
partenaires indust r iels. En prem ière approxim at ion, le financem ent  reçu par Thales 
serait  donc de 30 M ������0)��HQYLURQ� 
 

                                                      
1 Programme Commun de Recherche et Développement (Framework Programme en anglais) 
2 programme R&D des technologies de l’information (y compris logiciel et microélectronique) 
3 programme R&D des technologies de production (y compris aéronautique et matériaux) 
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La fin du ‘systèm e CNET’ a égalem ent  nécessité un relais pour la m icroélect ronique. 
En ce sens, l’Etat  Français a prom u de grands program m es coopérat ifs européens à 
financem ent  nat ional à t ravers l’ init iat ive Eureka et  ses projet s ‘parapluie’ :  Pidea 
(com posants passifs) , Medea (com posants act ifs, successeur de Jessi) , Eurim us 
(m icro systèm es et  MEMs)  par le Secrétariat  d’Etat  à l’ I ndust r ie pour les grandes 
ent reprises et  dans quelques cas par le Ministère de la Recherche (MENRT) . 
Précisons le m ode de financem ent  pour ce qui concerne la part  française de ce type 
de projets. Sur un budget  de 100, on considère qu’il y a 0, 10 ou 20%  
d’externalités négat ives, i.e. de t ravaux qui sont  propres à l’ indust r iel ou à 
l’applicat ion et  qui ne pourront  pas êt re réut ilisés. Cet te est im at ion est  faite par lot  
technique (work package) . Ces développem ents indust r iels (dém onst rateurs, 
protot ypes par exem ple)  sont  pris en com pte à 50%  sur un schém a d’avance 
rem boursable. 
Le reste (80, 90 ou 100% )  fait  l’objet  d’une subvent ion de 35%  m axim um . 
 
D’où les 3 cas :  
� Pas d’externalité négat ive :  le taux de subvent ion est  de 35% , pas d’avance 

rem boursable 
� Externalité négat ive est im ée à 10%  :  taux de subvent ion de 31.5% , taux 

d’avance rem boursable de 5%  
� Externalité négat ive est im ée à 20%  :  taux de subvent ion de 28% , taux 

d’avance rem boursable de 10%  
 
Pour réduire les externalités négat ives, les indust r iels essaient  de t rouver plusieurs 
applicat ions pour une technologie ou plusieurs technologies à une applicat ion. Le 
cas idéal étant  d’avoir un proj et  avec n applicat ions et  m  technologies m ais la 
com plexité de tels projets en réduit  l’efficacité. Les coopérat ions vert icales sont  
donc m oins bien financées, m êm e si l’expérience m ont re que ce sont  les plus 
efficaces indust r iellem ent . 
 
Ces financem ents au cas par cas ont  conduit  à avoir un aut re schém a de 
financem ent  pour les coopérat ions dans le secteur des logiciels, en prat ique 
regroupées sous le parapluie ITEA. Dans ce cadre, on considère 50%  des coûts du 
projet  (pour la part  française du budget ) , dont  la m oit ié peut -êt re rem boursable et  
l’aut re m oit ié est  subvent ionnée. Les critères de rem boursem ent  n’obéissent  
cependant  pas à une gr ille précisém ent  définie, ce qui m et  les indust r iels dans une 
certaine incert itude ( les plus prudents provisionnent  le m axim um  de ce qu’ils 
devraient  rem bourser) .  
 
Selon M. Pierre Astoin de la Direct ion de la Technologie du Ministère de la 
Recherche, il est  difficile à ce jour d’est im er l’efficacité de ces nouveaux m odes de 
financem ent  coopérat if par rapport  à l’ancienne form e de financem ent  (où les 
acteurs financés étaient  prédéterm inés) . En part iculier, les aides rem boursables ne 
sont  pas ent rées dans leur phase de rem boursem ent . 
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Pour les PME (m oins de 2000 personnes) , le m odèle classique de financem ent  de 
projet s d’innovat ion au niveau nat ional ou pour les projet s Eurêka à part icipat ion 
française est  celui de l’ANVAR en France. Ce financem ent  est  m aj oritairem ent  basé 
sur une avance sans intérêt  rem boursable en cas de succès technique et  
com m ercial.  
 
En cas d’insuccès com m ercial et  de succès technique, le bénéficiaire rem bourse 
for faitairem ent  une part ie de l’avance. En cas d’échec com m ercial et  technique, 
l’avance devient  une subvent ion. Ceci incite les bénéficiaires à déclarer rapidem ent  
que les t ravaux ont  été infructueux et  à en ut iliser les résultats dans d’aut res 
produits qui eux sont  com m ercialisés, m ais l’ANVAR  a m is un holà avec le cont rôle 
des résultats techniques qui, s’ils sont  posit ifs, engagent  à rem boursem ent .  
Selon le rapport  annuel de l’ANVAR, en 2001, 80 M � pWDLHQW� UHPERXUVpV� VXU�����
M �G¶DLGHV�IDLVDQW�O¶REMHW�G¶XQ�UHPERXUVHPHQW�SRVVLEOH��VRLW�����HQ�YDOHXU� 
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Ent re 1900 et  1984, les télécom m unicat ions aux Etats-Unis étaient  dom inées par 
un m onopole privé qui couvrait  toute la filière :  AT&T était  l’opérateur,  Bell 
Telephone Laboratories (Bell Labs)  était  le cent re de recherche, Western Elect r ic 
était  le const ructeur et  possédait  Bell Labs. 
 
C’était  un m odèle vert ical intégré privé qui a en perm anence éveillé la vigilance de 
l’Etat  am éricain et  AT&T a toujours craint  les lois ‘ant i- t rust ’, à j uste t it re puisque 
l’opérateur a été dém antelé en com pagnies régionales en 1984, les RBOC (Regional 
Bell Operat ing Com panies)  qui ont  par ailleurs conservées les Bell Labs com m e un 
laboratoire unique m utualisé.  
 
Une des causes de la puissance du groupe WE/ Bell/ AT&T provenait  de son 
im plicat ion en R&D. Cont rairem ent  à ses concurrents (MCI  en part iculier) , le 
systèm e AT&T a toujours reposé sur la capacité d’innovat ion de ses laboratoires 
pour créer un avantage st ratégique et  économ ique.  
Cet te innovat ion était  portée à la fois par la nécessité concurrent ielle et  la volonté 
de son m anagem ent . A l’ext inct ion de ses brevets, les Bell Labs ressentaient  la 
nécessité d’innover pour recréer l’avantage par rapport  à ses concurrents. Une fois 
la reconquête du m arché sécurisée par de nouveaux brevets, le m anagem ent  avait  
une polit ique volontariste de poursuite de l’effort  de R&D m êm e si la concurrence 
était  m oins forte. Cet te volonté d’innover en situat ion de rente de m onopole, 
cont radictoire avec la st ratégie de rentabilité d’un acteur privé en économ ie de 
m arché, s’explique( i)  par la volonté de t ransform er le téléphone en produit  de 
grande consom m at ion par l’élargissem ent  du marché et  la baisse des prix, ( ii)  pour 
prévenir la concurrence de technologies de rupture (ex. la radio en 1920)  et  ( iii)  en 
l’absence de cont raintes boursières fortes à l’époque.  
 
Les spécialistes des télécom s am éricains dist inguent  2 sous-m odèles de 
fonct ionnem ent   qui se sont  succédés au sein des Bell Labs :  
� Un m odèle ( I )  dom iné par les technologies 
� Un m odèle ( I I )  dom iné par les m archés 

Dans le m odèle ( I ) , les scient ifiques ont  une lat itude et  des m oyens im portants de 
recherche, l’organisat ion est  fonct ionnelle. Ce m odèle a rencont ré un certain succès 
puisque des découvertes de recherche fondam entale ont  été réalisées. On pense en 
part iculier à la découverte du t ransistor en 1947 qui a débouché sur un prix Nobel 
et  qui est  à la base de la m icroélect ronique d’aujourd’hui (6 prix Nobel ont  été 
décerné à 11 chercheurs des Bell Labs et  28 000 brevets ont  été déposés depuis 
1925) . Jusqu’à 10%  du budget  de R&D était  consacré à la recherche fondam entale 
par les Bell Labs. 
 
Dans le m odèle ( I I ) , l ’organisat ion de la recherche est  faite par ligne de produits, le 
m arché étant  une finalité plus im m édiate. Pendant  les périodes de concurrence plus 
forte ou d’instabilité polit ique (m enace du dém antèlem ent  par l’Etat ) , le m odèle ( I I )  
devenait  dom inant .  
 
Revenons un instant  sur cet te relat ion ent re le conglom érat  et  l’Etat  am éricain qui, 
selon les analystes am éricains, va ent raîner la f in du systèm e AT&T. 
L’Etat  US a régulièrem ent  freiné les act ivités de AT&T par l’ interdict ion de 
diversificat ion hors des m archés télécom s pour l’exploitat ion des invent ions des Bell 
Labs (obligat ion de cession de licences) , et  par le blocage de l’accès aux m archés 
ét rangers (créat ion de I TT) .  
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Perdant  la discipline de la concurrence, AT&T perd égalem ent  en com pét it ivité. 
Cet te perte de com pét it ivité a ent raîné des hausses de prix des services et  
équipem ents. En parallèle le m anque de contact  avec la dem ande t ransform e les 
innovat ions, qui subsistent  techniquem ent , en échecs com m erciaux (exem ple du 
Picture Phone en 1965) .  
 
Affaiblit  progressivem ent , le coup de grâce lui est  porté par le régulateur am éricain 
( la FCC)  en 1984. Les Bell Labs passent  sous le m odèle ( I I ) , m ais la R&D dem eure 
un act if st ratégique par rapport  aux concurrents.  
Nouvelle secousse depuis 1994 :  la plupart  des act ivités des Bell Laboratories sont  
intégrées à la société Lucent , i.e. la R&D est  confiée à un équipem ent ier et  sort  du 
périm èt re de l’opérateur. En 2001, les Bell Labs com ptent  16 000 personnes pour 
un budget  de 3.52 m illiards de dollars (16.5%  du CA) 4.  La dérégulat ion a ent raîné 
la financiarisat ion de la société et  la R&D est  devenue un facteur de product ion 
soum is aux arbit rages financiers. 
 
En term es de financem ent , le %HOOV�/DEV�'HYHORSPHQW est  financé par des cont rats 
internes des business units de Lucent , et  d’aut res clients à term e. Le %HOO� /DEV�
5HVHDUFK(1000 personnes)  est  financé plus autom at iquem ent  par un pourcentage 
du chiffre d’affaires de Lucent . 
 

)LJXUH�����/¶H[SORVLRQ�GX�PRQRSROH�GH�$7	7�
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Une pet ite part ie de l’em pire AT&T, Telcordia, est  passé sous le cont rôle de SAIC, 
un des prem iers fournisseurs du Pentagone. 
 
 
Si l’on com pare CNET (4300 p)  et  Bell Labs (>  20 000 p) ,  on constate un rapport  
de 1 à 5 dans la capacité de product ion. Mais si l’on com pare les résultats et  la 
portée des innovat ions, qui par définit ion n’obéissent  pas à des lois linéaires, le 
rapport  n’est  pas aussi défavorable. Ce qui suggère que la product ivité de 
l’innovat ion était  supérieure au CNET.  

                                                      
4 Ce chiffre est à comparer en valeur avec le premier budget R&D au monde qui revient au secteur automobile avec Ford Motor 
(7.4 milliards de dollars) et General Motors (6.2 milliards de dollars). 
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Ce type de rapport  de force existe égalem ent  dans la R&D de défense où les 
financem ents du DoD sont  t rès supérieurs au financem ent  nat ionaux, m ais on peut  
s’interroger sur l’efficacité de ces financem ents au vu de quelques exem ples. Le 
directeur général délégué d’Eurocopter, M. Philippe Harache, cite l’exem ple du 
développem ent  du Tigre (1.3 Md �GH�57'(��HW�FHOXL�GX�&RPPDQFKH�������0G �GH�
RTDE)  en indiquant  que les résultats opérat ionnels sont  com parables. 
 

� En dehors du systèm e AT&T, le gouvernem ent  am éricain finance de la R&D à 
long term e en technologies de l’ inform at ion pour un m ontant  d’environ 1.7 
B$ répart is sur 11 agences, dont  le DoD qui obt ient  16%  du budget . Le NGI , 
I nternet  nouvelle générat ion, est  porté par ce réseau. Le budget  I T R&D 
augm ente régulièrem ent  depuis quelques années :  on peut  faire l’hypothèse 
que cet te augm entat ion vise à pallier la réduct ion des act ivités de R&D 
am ont  de groupes com m e Lucent  ou IBM. 

 

)LJXUH�����%XGJHW�5	'�GHV�DJHQFHV�IpGpUDOHV�SRXU�OHV�WHFKQRORJLHV�GH�O¶LQIRUPDWLRQ�
�0���������
 
 

NSF 517 
NASA 174 
DOD 282 

DARPA 195 
NSA 77 
URI  10 

DOE 517 
HHS 191 

Dont  NI H 183 
DOC 36 
EPA 4 
  
Total  1 721 

 
Source : Office of Science & Technology Policy. Bureau du Président 

 
On peut  lire à t ravers cet  exem ple des Bells Labs une tendance des ent reprises à :  

- externaliser certaines (de plus en plus)  d’act ivités de R&D pour faire face à 
l’im portance et  la croissance des dépenses de R&D, à ce t it re la R&D tend à 
devenir un facteur de product ion com m e les aut res, 

- am éliorer la product ivité des act ivités internes de R&D.  
La m ise en réseau des act ivités de la R&D perm et  en effet  de réduire les r isques et  
les invest issem ents.  
Dans une vue à m oyen term e, certains envisagent  d’acheter de la R&D com m e un 
service standard ou une m at ière prem ière, service qui pourra êt re rendu in situ ou 
à distance par des pays à coût  de m ain d’œ uvre réduit  ( I nde ou Chine) . Certaines 
délocalisat ions sont  déj à apparues en ce sens :  le dernier cent re de R&D d’I ntel a 
été installé en Inde. General Elect r ic et  Snecm a, dans le dom aine de l’aéronaut ique, 
ont  égalem ent  installé des cent res de recherche en Inde ces dernières années, pays 
dont  les chercheurs sont  parfaitem ent  anglophone.  
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���� /D�ILQ�GHV�WpOpFRPV�EULWDQQLTXHV�
I l n’existe plus aujourd’hui d’équipem ent ier télécom  britannique indépendant . GPT, 
l’équipem ent ier historique, appart ient  à Siem ens, Motorola (US)  est  le prem ier 
producteur nat ional. Marconi, re-créé lors la vague Internet ,  a subit  la 
financiarisat ion des m archés et  som bré avec eux. 
Cet te situat ion est  le résultat  du désengagem ent  de l’opérateur nat ional (BT)  et  des 
indust r iels et  du m anque de relais des pouvoirs publics. 
 
Dans un contexte dérégulé, on constate que le taux de R&D rapporté au chiffre 
d’affaires de Brit ish Telecom , a chuté de m anière significat ive, et  le budget  de R&D 
en Livre constantes est  resté stable alors que le chiffre d’affaires a été m ult iplié par 
3 en 20 ans.   
 

)LJXUH�����)LQDQFHPHQW�GH�5	'�SDU�%ULWLVK�7HOHFRP�
 

source : rapports annuels BT sur 20 ans 
 
Ce cas m ont re que l’augm entat ion de la concurrence sur le m arché britannique 
(ent re BT et  Vodaphone en part iculier)  a globalem ent  réduit  l’effort  de R&D de la 
Grande Bretagne en télécom . Vodaphone, le nouvel ent rant , a une st ratégie 
financière et  non industr ielle ce qui lim ite ses am bit ions en R&D et  le t issu indust riel 
ne porte plus de R&D car la concurrence a réduit  le nom bre de fournisseurs qui sont  
placés sous tutelle ét rangère en m ajorité. 
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���� /H�FRQWUH�H[HPSOH�DOOHPDQG�GHV�WpOpFRPV�
 
L’opérateur nat ional, Deutsche Telekom  (DT) , disposait  en 1990 d’une t rès pet ite 
act ivité de R&D en interne à t ravers le laboratoire FTZ ()RUVFKXQJ� 7HFKQRORJLH�
=HQWUXP) . Ces t ravaux de R&D étaient  réalisés et  financés quasi-ent ièrem ent  par 3 
indust r iels nat ionaux, i.e. Siem ens, Bosch et  Alcatel SEL (SEL ayant  été racheté par 
Alcatel) .  
Le prix des produits achetés par DT intégrait  le coût  de R&D. I l était  t rès rare que 
DT achète des équipem ents à d’aut res fournisseurs, ce qui lim itait  les r isques 
d’invest issem ents pour les indust r iels nat ionaux. On a pu constater que peu 
d’innovat ions de ruptures aient  été produites par les acteurs allem ands dans ce 
systèm e. 
L’Etat  allem and quant  à lui subvent ionnait  directem ent  des laboratoires 
indépendants (Heinrich Hertz I nst itut , Fraunhofer en part iculier)  et  les indust r iels 
pour environ 1,6 MdF par an. 
 
La dérégulat ion a provoqué le phénom ène cont raire à celui généralem ent  constaté :  
DT s’est  m is à développer son act ivité interne de R&D pour se m et t re à niveau avec 
les aut res opérateurs, sachant  que son fournisseur privilégié, Siem ens, pouvait  plus 
facilem ent  vendre à ses concurrents et  égalem ent  pour m aît r iser les com pétences 
de m aît r ise d’œ uvre sur des produits provenant  de différents const ructeurs. 
 
 

���� /·DEDQGRQ�GX�PRGqOH�PL[WH�GHV�WpOpFRPV�VXpGRLVHV�
Le fabricant  suédois, Er icsson, bien connu aujourd’hui sur le m arché des m obiles, 
avait  une relat ion privilégiée, sinon exclusive avec l’opérateur nat ional Telia, à 
t ravers un laboratoire com m un, Ellem tel, possédé à 50%  par chacun d’eux. I l 
s’agissait  en quelque sorte d’une société d’économ ie m ixte. 
 
L’ouverture des m archés, suite aux Direct ives Européennes, a incité Telia a se 
séparer du laboratoire com m un Ellem tel au profit  d’Ericsson qui a internalisé cet te 
com pétence. 
 
Cont rairem ent  au m odèle allem and, le m arché suédois (8 m illions d’habitants)  est  
10 fois plus pet it  pour am ort ir des développem ents im portants en volum e 
financiers. Ce qui a incité dès le départ  Ericsson a exporter m assivem ent  ses 
produits au grand export  et  à signer des accords de coopérat ion avec ses 
hom ologues ét rangers pour pénét rer les m archés européens (ex :  MET, Mat ra 
Ericsson Telecom , com m ercialise des com m utateurs de réseau en France, la 
technologie de base est  suédoise. MET a perm is à France Telecom  de m et t re Alcatel 
en concurrence sur la fourniture des com m utateurs publics) . 
 
A noter que s’il existe peu de subvent ion, c’est  le levier fiscal qu’ut ilise le plus le 
gouvernem ent  suédois pour conserver son indust r ie nat ionale de 
télécom m unicat ions :  le taux d’im posit ion des bénéfices des sociétés est  passé de 
52%  en 1990 à 28%  en 1997 selon la Com m ission (Ericsson avait  d’ailleurs 
envisagé de se délocaliser à Londres) . Le gouvernem ent  finlandais ut ilise le m êm e 
levier pour son indust r iel nat ional (Nokia)  :  le taux d’im posit ion est  égalem ent  de 
28% . C’est  le taux le plus faible de l’Europe des 15. 
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���� 7pOpFRP�HQ�,WDOLH���XQ�PDUFKp�G·LPSRUWDWLRQ��
 
Cont rairem ent  aux autres pays européens cités, le t issu indust r iel italien des 
télécom s était  caractérisé par plusieurs équipem ent iers d’im portance m oyenne qui 
t ravaillaient  en part iculier avec les universités pour la R&D. La concent rat ion des 
offreurs s’est  cependant  faite par des prises de cont rôle de sociétés non italiennes 
(Siem ens, Cisco en part iculier)  en l’absence d’intervent ion forte de l’Etat . Ces 
sociétés ont  rat ionalisé leurs efforts de R&D et  donc rapat r ié des act ivités au sein 
de leurs propres laboratoires et  réduit  les recherches fondam entales à une port ion 
congrue en I talie. Leur filiale en I talie est  devenu un cent re technique dont  la 
fonct ion est  d’adapter l’offre au m arché local.  
L’opérateur historique (Telecom  I talia)  a cependant  réussi à m aintenir une relat ion 
capitalist ique avec son fournisseur nat ional ( I taltel)  avec 20%  du capital, à égalité 
avec un act ionnaire am éricain (Cisco) . 
Les aides publiques sont  encore à ce jour dir igées vers I taltel, sous form e de 
subvent ions en général, en part iculier à cause des barrières adm inist rat ives que 
franchissent  difficilem ent  les PME. 
 

���� /H�UpLQYHVWLVVHPHQW�QLSSRQ�HQ�WpOpFRP�
NTT (Nippon Telegraph & Telecom )  est  un opérateur m aj eur dans le m onde, m êm e 
si son act ivité est  cent rée sur le Japon. NTT disposait  et  dispose encore d’un 
laboratoire im portant  qui t ravaille avec les laboratoires de 4 producteurs m ajeurs :  
NEC, Fuj it su, Hitachi, Oki ( ce qu’on nom m e la NTT Fam ily) . 
 
L’at tente des indust r iels des init iat ives et  financem ents publics, sur un m arché 
ferm é à l’ im portat ion et  à concurrence réduite (entente sur le partage du m arché) , 
a conduit  les équipem ent iers au sous- invest issem ent . 
Dans le cas nippon, l’Etat  a décidé d’augm enter ses crédits de R&D pour faire face 
au désinvest issem ent  de ces 4 producteurs.   
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2 Les m odes de f inanc em ent  de la  R& D dans la  
phar m ac ie  e t  les b io t ec hnolog ies 

���� )LQDQFHPHQWV�SXEOLF�HW�SULYp�GH�OD�5	'�SKDUPDFHXWLTXH�HQ�)UDQFH�
������ ,QWURGXFWLRQ�VXU�OD�5	'�SKDUPDFHXWLTXH�
 
L’act ivité de recherche et  développem ent  est  une dim ension essent ielle de 
l’indust rie pharm aceut ique.  
L’effort  de recherche des grands groupes m ondiaux sur les m édicam ents at teignait  
22%  de leur chiffre d’affaires m édicam ents en 2000 égalem ent , et  il en coûte en 
effet  530 m illions d’Euro en m oyenne pour découvrir et  m ener à bien le 
développem ent  d’un m édicam ent  selon le SNIP. 
 
L’indust r ie pharm aceut ique partage une autre caractérist ique avec l’indust rie 
d’arm em ent  :  c’est  un indust r ie à cycle long. I l faut  10 ans de R&D, 2 à 3 ans de 
procédures adm inist rat ives pour obtenir l’AMM (autorisat ion de m ise sur le 
m arché) , et  la durée de vie de com m ercialisat ion du m édicam ent  est  de l’ordre de 
20 ans ( j usqu’à l’ext inct ion du brevet ) . Enfin, l’indust r ie du m édicam ent  est , com m e 
l’indust rie d’arm em ent , sous cont rainte budgétaire en Europe. 
 
I l y a cependant  des différences im portantes :  

- l ’indust rie du m édicam ent  est  PRQGLDOLVpH en term e de recherche et  de 
product ion :  un acteur am éricain peut  développer des m olécules aux Etats-
Unis et  les com m ercialiser en Europe et  dans le m onde sans rest r ict ion si ce 
n’est  les accords de type OMC, et  réciproquem ent  pour les producteurs 
européens ;  

- la 5	'�HVW�PDMRULWDLUHPHQW�DXWRILQDQFpH par les acteurs privés quelque soit  
les pays. L’autofinancem ent  de la R&D en France dépasse les 90%  par 
exem ple. 

 
 
I l nous sem ble égalem ent  im portant  de situer l’act ivité de biotechnologies par 
rapport  à l’ indust r ie pharm aceut ique dès le début  de ce paragraphe. En effet , les 
biotechnologies sont  une technologie et  non un secteur économ ique :  ses 
applicat ions sont  t rès diverses, elles couvrent  la product ion de m édicam ents, m ais 
aussi la product ion agroalim entaire, les t raitem ents environnem entaux, etc. 
D’aut re part ,  les biotechnologies sont  une indust rie naissante à cycle de 
développem ent  long, on ne dispose donc pas du m êm e recul que celui de l’ indust r ie 
pharm aceut ique. En tém oigne le tableau suivant  qui m ont re que le taux de perte de 
18 à 25%  est  t rès élevé indiquant  une période d’invest issem ent ,  une populat ion 
im portante d’ent reprises qui indique que cet te indust r ie j eune ne s’est  pas encore 
concent rée alors que c’est  une indust r ie capitalist ique. 
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)LJXUH�����/HV�ELRWHFKQRORJLHV�HQ�������FKLIIUHV�HQ�0 �FRXUDQWV��
 

 Europe  Etats-Unis 
Chiffre d’affaires (M � 8 679 23 750 
Dépenses de R&D (M � 4 977 11 400 
Perte nette (M � 1 570  5 964 
Nombre d’entreprises 1 570 1 273 
Nombre d’employés 61 104  162 000 

Source : EFPIA, Ernst & Young 8th European Life Sciences Report 2001 
 

������ /¶DXWRILQDQFHPHQW�GH�OD�5	'��XQH�FDUDFWpULVWLTXH�GX�VHFWHXU�
Une enquête m enée par le MENRT dans le secteur de la santé en France5 perm et  
d’avoir une vision assez précise des financem ents publics et  privés que nous 
représentons graphiquem ent  :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
� Les financem ents publics vers les ent reprises sont  faibles (150 MF)  et  les 

financem ents privés vers l’Etat  (Universités, CNRS, Hôpitaux)  sont  de 726 
MF. 

� Chaque circuit , public et  privé, autofinance sa product ion :  l’Etat  autofinance 
sa product ion à plus de 90%  et  les ent reprises en France à 89% , le reste 
provenant  de l’ét ranger ( essent iellem ent  les sociétés m ères de filiales 
pharm aceut iques en France) .  

� Le financem ent  des ent reprises de 15 616 MF correspond pour 14 759 MF 
aux dépenses de l’ indust r ie pharm aceut ique. 

 
Les dépenses des ent reprises ont  un caractère de développem ent  :  la part  de 
développem ent  expérim ental et  de recherche appliquée est  de 83%  et  la part  de 
recherche fondam entale est  de 17%  (au sens de la nom enclature OCDE qui sert  de 
référence dans l’enquête du MENRT) , ce qui est  im portant  en valeur et  par rapport  
aux aut res secteurs.  

                                                      
5 Les dépenses  de R&D en santé en France en 1998 publiée dans Education et formations n° 59, Juin 2001. 

=?>A@CBEDGFEH IKJ�L)M F�DGFON9P�QKPGFEHORGP0S D0=?>A@UT)VXWYR[Z)M H PKT�DGV
S P9B\PGFEH]VXPOTYV]M B�P#B^PGF_L)V DGFON9P\`]a7bEbEcEd

90%

9% 1%

Financement total : 15 616 MF

e?fAgih�jGkEl m^nEo)p k�jGkOq#rOs^rGkElOtGrKu j0e�fAgUv)wXx)t[y)p l r0v�jOw
u r#h\j�tYszp k)p h9l]wXj#l]p x[kEh\rGk0o)wXjOkOq9r\{}|�~9~E�9�

90%

6% 4%

Etat français

Entreprises en France

Etranger

Financement total : 12 330 MF



LLEESS  MMOODDEESS  DDEE  FFIINNAANNCCEEMMEENNTT  DDEE  LLAA  RR&&DD  DDAANNSS  LLEESS  SSEECCTTEEUURRSS  CCIIVVIILLSS  DDEE  HHAAUUTTEE  TTEECCHHNNOOLLOOGGIIEE    

RRAAPPPPOORRTT  FFIINNAALL  

© Bipe 2003 21 

Les dépenses publiques ont  un caractère de recherche fondam ental plus im portant  
si l’on t ient  com pte des producteurs de cet te recherche (Universités, CNRS, 
INSERM, Inst ituts Pasteur, etc.) . Parm i ces producteurs, la part  des hôpitaux qui 
m ènent  essent iellem ent  des recherches cliniques ( ce qui correspond à la catégorie 
recherche appliquée)   peut -êt re est im ée à 8%  environ des dépenses publiques de 
R&D de santé. 
 
Cet te analyse m ont re la viabilité d’un m odèle où la recherche est  financée 
m ajoritairem ent  par l’Etat  et  le développem ent  est  autofinancé par les ent reprises 
pour un service public, la santé, qui fait  l ’objet  d’une régulat ion par les prix des 
m édicam ents et  prestat ions de soins en France. I l faut  cependant  noter que ce 
m odèle fonct ionne car les ent reprises peuvent  obtenir une rentabilité net te 
supérieure à 10-15%  sur leurs invest issem ents. 
 

������ /H�ILQDQFHPHQW�GHV�ELRWHFKQRORJLHV�HQ�)UDQFH�
En 2000, selon le rapport  ‘%LRWHFKQRORJLHV� LQ� )UDQFH� ����¶� GH� (UQVW	<RXQJ,  il y 
avait  240 ent reprises de biotechnologies qui réalisaient  757 Meuro de chiffre 
d’affaires et  em ployaient  directem ent  4500 personnes. 
 

 Nb d’entreprises Chiffre d’affaires (M � 
Allemagne  333 786 
Royaume-Uni 271 2066 
France 240 757 
Israël  155 n.d. 
Suède 164 n.d. 
Italie 52 n.d. 
Etats-Unis 1273 23750 

 
Aides directes (établies à part ir  des données de )UDQFH�%LRWHFK)  :  
 
� Financem ent  par l’ANVAR :  13.6 Meuro en 1999 pour 215 projets,  20.5 

Meuro en 2000 
 
� Digit ip :  30 Meuro/ an pour un program m e Post  Génom e qui invite à 

soum issionner des proj ets com m uns ent reprises/ laboratoires publics 
 
� Dépenses publiques de R&D :  150 Meuro (dépenses consom m ées par CNRS, 

Inra, I nserm , etc.)  
 
� Dépenses des Venture Capital Funds :  155 Meuro en 99 pour 167 projets 

 
Soit  un financem ent  public direct  est im é à 200 Meuro pour l’année 2000 et  un 
financem ent  privé de 155 Meuro. Le financem ent  public vers les ent reprises est  
celui de l’Anvar pour les PME (20 Meuro)  et  de la Digit ip pour les ent reprises plus 
im portantes. 
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Aides indirectes 
 
� Sout ien au réseau des incubateurs biotech :  30 Meuro ( infrast ructures 

essent iellem ent )  
 
� Loi sur l’ innovat ion (Juillet  99)  

o Statut  du chercheur lui perm et tant  d’avoir une act ivité indust r ielle et  
d’êt re act ionnaire de sociétés en créat ion 

o Facilitat ion des cont ractualisat ions public/ privé 
o Facilitat ion de l’accès aux infrast ructures publiques 
o Défiscalisat ion des fonds dest inés à l’innovat ion (FCPI , FCPR, crédit  

d’im pôt )  
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���� /H�PXOWL�ILQDQFHPHQW�GH�OD�5	'�GH�VDQWp�DX[�(WDWV�8QLV�
 
Une com paraison Europe/ Etats-Unis est  significat ive sur les 15 dernières années qui 
ont  vu se m et t re en place les systèm es de cont rôle des dépenses de santé. En 
Europe, les dépenses sont  lim itées par une réglem entat ion qui fait  pression sur les 
laboratoires (par les prix, par le cont rôle de l’offre, le dé- rem boursem ent , la 
prescript ion, etc.) .   
 
Aux Etats-Unis, les m édicam ents sont  libre de prix. En 15 ans, les invest issem ents 
de R&D des ent reprises am éricaines ont  augmenté plus vite qu’en Europe dans les 
nouveaux secteurs :  les invest issem ents de R&D en biotechnologie sont  aujourd’hui 
2 fois plus im portants aux Etats-Unis qu’en Europe alors qu’ils étaient  sensiblem ent  
ident iques. La m obilisat ion des financem ents internes aux ent reprises et  de capital 
r isque s’est  faite sur ce secteur grâce à la perspect ive des m arges escom ptées dans 
un systèm e où le prix n’est  pas une lim itat ion.  
 

)LJXUH�����)LQDQFHPHQW�GH�FDSLWDO�ULVTXH�SRXU�OHV�ELRWHFKQRORJLHV�DX[�(WDWV�8QLV�
������������

-

500

1 000

1 500

2 000

2 500

3 000

3 500

4 000

1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001

�}�#���

 
Source : Thomson Financial Ventures, NVCA 

 
Selon Sofinova, on note depuis quelques m ois un reflux du financem ent  de capital 
r isque qui ne parvient  plus à placer tous ses financem ents :  certains fonds sont  
rest itués aux bailleurs, situat ion qui correspond à la correct ion du 
surinvest issem ent . 
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Cependant , selon les t ravaux du Bipe relat if aux équilibres économ iques des 
systèm es de santé, m êm e si le systèm e est  libéral en term e de prix et  de 
concurrence (plusieurs m olécules sont  en général en concurrence pour t raiter  une 
m êm e pathologie) , cet te concurrence n’est  pas suffisante pour que le citoyen 
am éricain paie ses m édicam ents m oins chers qu’en Europe à service m édical 
ident ique :  les prix des m édicam ents ont  augm enté de 4 à 5 points par an au 
dessus du rythm e de l’ inflat ion ent re 1980 et  1992, et  depuis 93 les hausses de 
prix accom pagnent  l’ inflat ion ( le m aint ien de la rentabilité s’est  faite par une 
réduct ion des coûts) . 
 
 
Recensem ent  des aides am éricaines sur le développem ent  de m édicam ents 
 
En plus du m ode de régulat ion décrit  ci-dessus, qui est  une form e indirecte de 
sout ien aux indust riels, on m esure qu’il existe une m ult itude d’aides directes et  
indirectes ( source NSF et  aut res organism es am éricains)  :  
 

� Les ent reprises am éricaines n’am ort issent  pas les dépenses de R&D :  celles-
ci sont  ent ièrem ent  im putées en charge annuelle.  

 
� Com m e dans de nom breux pays, les sociétés qui m ènent  des t ravaux de 

recherche peuvent  bénéficier d’un crédit  d’im pôt  recherche qui est  basé sur 
l’augm entat ion des dépenses de recherche (20%  de l’augm entat ion) . 

 
� Depuis le %D\K�'ROH�$FW (1980) , le producteur privé de R&D financé par un 

laboratoire fédéral est  le propriétaire des droits intellectuels ( IPR) . Ce 
t ransfert  de droit  de propriété était  en vigueur à la NASA depuis 1958 
(6SDFH�$FW) . 

 
� Exem pt ion d’im pôt  local pendant  une certaine période prat iqué par certains 

Etats ou villes ( incitat ion à la localisat ion)  ou m êm e ‘paradis fiscaux’ (Porto 
Rico par exem ple) . 

 
� Prolongem ent  de la durée de vie des brevets (+ 5 ans)  et  lim itat ion des 

cont raintes de dépôt  (absence de procédure cont radictoire, relâchem ent  des 
critères) . 

 
� Financem ent  par le NI H (Nat ional I nst itute of Health)  des organism es publics 

de recherche m édicale  (15 à 25 m illiards de dollars par an) . Le NI H 
représente plus de 90%  du budget  de la HHS (Health and Hum an Services)  
en term e de R&D. Dans sa relat ion avec les indust r iels, le NI H ut ilise les 
out ils que le gouvernem ent  a m is à disposit ion des agences com m e les 
CRADA et  les SBIR décrit  ci-après. 

 
On constate que pour une populat ion 4.5 fois plus im portante aux Etats-Unis 
qu’en France, le gouvernem ent  am éricain finance 45 fois plus de recherche 
publique m édicale en valeur, soit  un rapport  de 1 à 10. 
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L’analyse du secteur pharm acie/ biotech aux Etats-Unis fait  apparaît re d’aut res 
m odèles de R&D et  relat ions ent re les indust riels et  l’Etat  que celle rencont rée dans 
le secteur des télécom m unicat ions, car il n’existe pas dans ce dernier secteur 
d’agence fédérale qui ait  des budgets im portants. On pourrait  m êm e penser que 
l’existence du m odèle AT&T/ Bell Labs a prévenu l’apparit ion d’une telle agence et  
que depuis la dé-m onopolisat ion de AT&T, la FCC et  la NTIA, qui sont  les 
régulateurs fédéraux en télécom , ont  pris de l’ im portance. 
 
Ce qui est  développé dans les 3 paragraphes suivants dépasse donc le secteur de la 
santé st r icto sensu m êm e si ce secteur est  gros ut ilisateur des out ils décrits ci-
après. On note que l’ensem ble des pays anglo-saxons y font  référence. 
 
Nous détaillerons 3 de ces form es de coopérat ion:  les CRADA, les GoCo, et  les SBIR 
car ces form es sont  les plus ut ilisées par les agences (Nasa, DoD, DoE, HHS, etc.)  
et  celles qui offrent  le plus de recul, les aut res systèm es sont  des com plém ents et  
correct ions de ces bases. 
 

������ �&RRSHUDWLYH�5HVHDUFK�DQG�'HYHORSPHQW�$JUHHPHQWV��&5$'$��
Le systèm e des CRADA vaut  qu’on s’y at tarde, car selon certaines études 
am éricaines6,  les CRADA sont  la form e la plus efficace de coopérat ion si on la 
com pare aux licences de brevets publics, t ransferts de technologies, échanges de 
chercheurs, SBIR, m ise à disposit ion d’infrast ructures, etc. 
 
Cet  out il a été m is en place en 1986 par le )HGHUDO�7HFKQRORJ\�7UDQVIHU�$FW.  I l s’agit  
d’un cont rat  de partage de coût  sur un projet  de R&D ent re les laboratoires 
fédéraux et  les ent reprises. Prat iquem ent , les laboratoires proposent  un certain 
nom bre de sujets de R&D pour init ier une négociat ion avec les indust r iels.  
 
Dans cet te coopérat ion, aucun dollar n’est  accordé à l’ indust riel :  il s’agit  d’un t roc 
ent re les connaissances et  résultats des laboratoires fédéraux et  les indust r iels qui 
invest issent  sur la part ie qui leur incom be de développer. Ce systèm e est  basé sur 
le fait  que la recherche publique est  im portante aux Etats-Unis, ce dont  ne dispose 
pas tous les pays. 
 
Tous les secteurs économ iques sont  couverts :  énergie, santé et  défense qui est  
devenue le prem ier cont ractant  fédéral. 
 
Le nom bre total de CRADA était  de 3239 en 1998 et  avait  at teint  un m axim um  en 
1996 avec 3688 cont rats grâce à une forte cont r ibut ion du DoE (368 M$ constant  
de financem ent  fédéral pour cet te année) . Le financem ent  interne m oyen d’un 
CRADA pour le DoE s’établit  à 205 K$ (constant )  sur la période 1993-1998.  
 

                                                      
6 Adams, Chiang, University of Florida, September 2001. 
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)LJXUH�����(YROXWLRQ�GX�QRPEUH�GH�&5$'$V�������������
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Les m ontants engagés restent  m odestes m ais selon l’étude citée en référence, les 
CRADAs sont  le m oyen le plus efficace qu’ont  les laboratoires fédéraux pour 
influencer l’autofinancem ent  par les ent reprises de la R&D et  sont  aussi un m oyen 
de leur faire déposer des brevets. Les CRADAs supposent  en effet  un engagem ent  
financier et  un effort  de R&D qui incitent  les ent reprises à l’efficacité dans la 
coopérat ion.  
 
Cet te étude dém ont re égalem ent  que les cont rats d’études gouvernem entaux ent re 
laboratoires et  ent reprises n’ont  pas d’influence sur le dépôt  de brevets ni sur 
l’autofinancem ent  des bénéficiaires.  
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������ *RYHUQPHQW�2ZQHG�&RQWUDFWRU�2SHUDWHG���*R&R��
Les GoCo, abréviat ion de *RYHUQPHQW�2ZQHG�&RQWUDFWRU�2SHUDWHG,  sont  égalem ent  
une form e de coopérat ion ent re Etat  et  indust r ie ( lorsque le cont ractant  est  un 
indust r iel)  qui est  ut ilisée pour différents types de product ion, y com pris pour la 
R&D civile et  de défense.  
I l s’agit  d’un afferm age où l’Etat  est  propriétaire des bât im ents et  équipem ents et  
l’indust riel (ou l’université)  est  pourvoyeur de la m ain d’œ uvre et  gest ionnaire. 
C’est  une des form es de partenariat  public-privé (PPP)  avec la PFI  où, à l’ inverse, 
les infrast ructures sont  financées par le privé et  le service est  assuré par un service 
de l’Etat . 
 
Les stat ist iques prennent  en com pte ce m odèle dans la catégorie FFRDC ou 
)HGHUDOO\�)XQGHG�5HVHDUFK�DQG�'HYHORSPHQW�&HQWHUV.  Selon la NSF, les FFRDC du 
DoD étaient  de 752 M$ en 2001, de 1315 M$ pour la NASA, et  de 4828 M$ pour le 
DoE qui sont  les 3 prem iers budgets de FFRDC ( le total FFRDC était  de 7424 M$) . 
Selon cet te m êm e source, les fonds FFRDC vont  aux 8QLYHUVLWLHV� DQG� &ROOHJHV à 
62% , aux indust r iels à 28%  et  aux associat ions (QRQ�SURILW�))5'&)  pour 10% . 
L’im portance des GoCo pour le DoD et  le DoE sont  détaillés au paragraphe sur la 
défense am éricaine. 
 

������ 6PDOO�%XVLQHVV�,QQRYDWLRQ�5HVHDUFK��6%,5���
 
Le program m e SBIR (6PDOO�%XVLQHVV� ,QQRYDWLRQ�5HVHDUFK) , coordonné par la SBA 
(6PDOO� %XVLQHVV� $GPLQLVWUDWLRQ)  a été créé en 1982 pour renforcer l’accès au 
financem ent  fédéral des PME ( les sociétés éligibles com ptent  m oins de 500 
personnes et  sont  à capitaux am éricains) . Depuis, plus de 37 000 dossiers ont  été 
financés pour un m ontant  de 5.5 m illiards de dollars, soit  un m ontant  m oyen par 
dossier de 147 K$. A t it re com parat if, en 2001, le m ontant  m oyen d’une aide de 
l’ANVAR pour un projet  d’innovat ion était  de 134 K �� 
 
Depuis 1992 (publicat ion du 6PDOO� %XVLQHVV� 5HVHDUFK� DQG� 'HYHORSHPHQW�
(QKDQFHPHQW) , les agences fédérales (NIH, Nasa, DoD, etc.)  qui achètent  pour plus 
de 100 M$ de R&D doivent  consacrer 2.5%  de ces dépenses aux projet s SBIR.  
 
En term e prat ique, les PME font  une dem ande de financem ent  pour un projet  qui 
doit  répondre à un besoin d’une des agences fédérales et  avoir un potent iel 
com m ercial ( ce qui t raduit  la dualité des t ravaux dans le cas où l’agence est  le 
DoD) . Les projet s se déroulent  en général en 2 phases :  une phase de faisabilité 
plafonnée à 100 K$ et  une phase de développem ent  lim itée à 750 K$. Le GAO 
(*HQHUDO� $FFRXQWLQJ� 2IILFH)  a est im é qu’un projet  sur 2 a conduit  à la vente de 
produits ou services sur le m arché in fine. 
 
( voir égalem ent  le paragraphe défense Etats-Unis pour l’act ivité du DoD en ce qui 
concerne les SBIR) . 
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���� )LQDQFHPHQW�SDU�OHV�PDUJHV�SRXU�OD�5	'�SKDUPDFHXWLTXH�EULWDQQLTXH�
 
L’indust r ie pharm aceut ique britannique est  une des plus dynam iques en Europe 
avec des acteurs qui sont  des leaders m ondiaux (Glaxo Welcom e, Sm ith Kline 
Beecham )  et  un fort  développem ent  des ent reprises de biotechnologies. C’est  une 
des raisons qui a m ot ivé l’ installat ion de l’Agence Européenne du Médicam ent , 
l’EMEA, à Londres. 
 
Selon les études du Bipe sur les systèm es européens de santé, Le systèm e 
britannique est  régulé par les m arges et  non par les prix. Ce systèm e établit  en 
1957 nom m é PPRS (3KDUPDFHXWLFDO� 3ULFH�5HJXODWLRQ�6FKHPH)  perm et  un cont rôle 
indirect  des prix par une réglem entat ion portant  sur les bénéfices et  la rentabilité 
des capitaux invest is pour les m édicam ents:  les producteurs ont  liberté de fixer les 
prix à l’ int roduct ion de leurs nouveaux produits m ais les prix des m édicam ents 
existants doivent  s’adapter pour que le taux de profit  global reste dans une 
fourchet te convenue ent re le gouvernem ent  et  le producteur (17 à 21%  du capital 
invest it  en général) . Cet te garant ie de bénéfice n’est  pas sans effet  sur la 
m ot ivat ion des invest issem ents privés de R&D, m êm e si elle est  à nuancer car 
l’indust rie britannique du m édicam ent  ne dét ient  que 35%  de son m arché 
dom est ique, le taux d’export  étant  t rès im portant  pour les producteurs anglais. 
L’inconvénient  de cet te régulat ion par les m arges est  que les prix des m édicam ents  
en Grande-Bretagne sont  20%  plus chers qu’en France selon le SNIP (Syndicat  
Nat ional des Indust r ies Pharm aceut iques) . 
 
Globalem ent , le Royaum e-Uni n’est  pas réputé pour ses subvent ions ou aides 
directes quelque soit  le secteur indust r iel. La polit ique suivie est  plutôt  de créer un 
clim at  favorable à l’ invest issem ent  privé (d’où le systèm e de fixat ion de la m arge) , 
facilité par la proxim ité financière de la City.  
 
� I l n’y a pas de réduct ion d’im pôts spécifiques ou im portantes par rapport  au 

régim e général 
� Les subvent ions sont  lim itées à des zones géographiques (Ecosse, Pays de 

Galle par exem ple)  pour favoriser l’ invest issem ent  dans certaines régions.   
� Les aides directes aux grandes ent reprises pour la R&D sont  quasi 

inexistantes, ces aides se focalisent  sur les PME. 
� Les financem ents publics ciblent  les universités pour les inciter à lancer de 

nouvelles recherche. (Exem ple du BBSRC pour les biotechnologies. 
Program m es MRC LI NK, SMART, SPUR  =  500 m ���DQ�� 

 
La seule aide publique consent ie est  l’accès aux infrast ructures publiques pour 
m ener les test s cliniques, ce qui est  relat ivem ent  im portant  dans la phase de m ise 
au point  d’un m édicam ent  et  pour prouver son efficacité. 
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���� �5DWWUDSDJH�pWDWLTXH�GHV�ELRWHFKQRORJLHV�HQ�$OOHPDJQH�
 
Depuis 1993, le cont rôle des prix des m édicam ents existants était  basé sur un prix 
de référence qui calait  le rem boursem ent . La m ise en place de ce systèm e a 
provoqué une baisse de 11%  du m arché pharm aceut ique allem and l’année suivante 
et  la suppression de quelques m illiers d’em plois. Les nouveaux produits ont  
conservé par cont re la liberté des prix. Couplé à la taille du m arché allem and et  à 
son autosuffisance, ce degré de liberté a perm is à l’indust rie allem ande du 
m édicam ent  de com penser cet  effet  prix défavorable. 
 
Le poids des groupes de pression écologistes ont  conduit  l’Allem agne a adopter une 
réglem entat ion st r icte en m at ière d’environnem ent  et  d’expérim entat ions anim ales. 
Pour les biotechnologies, l’opinion publique a été pendant  des années host iles à la 
const ruct ions de cent res de recherche et  de product ion en Allem agne. Les groupes 
allem ands encore peu internat ionalisés il y a quelques années en ont  fait  les frais et  
une polit ique de rat t rapage a été m ise en place depuis 1995. 
La fiscalisat ion avantageuse pour les nouveaux BundesLänder (prim e à 
l’invest issent , am ort issem ent  except ionnel, exem pt ion de taxe professionnelle) , a 
provoqué la const ruct ion de nouveaux sites pharm aceut iques m ais ces aides ne 
sont  pas spécifiques ni à l’indust r ie pharm aceut ique, ni à la R&D. 
 
En term e général, il existe égalem ent  un crédit  d’im pôt  recherche qui porte sur 
l’acquisit ion de m atériel de recherche. 
 
Selon les t ravaux du Bipe sur l’économ ie de la santé, les aides fédérales à la 
recherche sont  t rès ciblées :  il n’y a eu que 2 program m es ‘santé et  biotechnologie’ 
ces dernières années.  
� Le program m e santé (environ 100 M �DQ�� pWDLW� à dest inat ion des 

organism es publics et  des PME m ais les indust r iels pouvaient  bénéficier de 
l’accès aux infrast ructures pour faire des tests cliniques. Les indust r iels 
allem ands ne sem blent  d’ailleurs pas t rès dem andeurs de financem ent  
publics et  préfèrent  s’autofinancer si les condit ions de rentabilité sont  
suffisantes.  

� Le program m e biotechnologie était  plus axé sur la coopérat ion ent re 
universités et  ent reprises. Sur un budget  annuel d’environ 100 m �����P �
ont  été dir igés vers l’ indust r ie. En prat ique, une ent reprise peut  postuler à 
un financem ent  si elle apporte des fonds propres à hauteur de 60%  du 
budget .  

 
Selon des interviews m enées en Allem agne, l’ intervent ion des Länder en term e de 
recherche com plète les program m es nat ionaux, m ais la coordinat ion nat ionale de 
ces act ions reste faible, rendant  ces act ions hétérogènes sinon inefficaces ( certains 
réseaux nat ionaux, ‘clusters’, ont  d’ailleurs été m is en place pour pallier ce défaut ) .  
Certains Länder financent  ainsi des études pré- com pét it ive pour des PME 
essent iellem ent , les résultats de ces études sont  rendus publics (donc accessibles 
aux concurrents) , les développem ents qui font  suite à ces recherches prélim inaires 
restent  par cont re à la charge des ent reprises. Les Länder peuvent  avoir égalem ent  
des fondat ions ( j uridiquem ent  dist inctes)  qui invest issent  com m e un acteur du 
capital risque dans des PME pour part iciper au financem ent  du développem ent . Ce 
qui revient  à un m ode de cofinancem ent  public/ privé.  
Certaines banques offrent  égalem ent  aux PME un accès à des prêts à taux bonifiés 
par cont rat  avec l’Etat . 
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���� �/D�IDLEOHVVH�GX�ILQDQFHPHQW�HQ�,WDOLH��
Pour réduire les dépenses de santé, le gouvernem ent  italien a décidé en 1994 d’une 
baisse générale des prix par des ‘négociat ions’ individuelles au forceps ent re Etat  et  
laboratoires, négociat ion qui ont  conduits à des prat iques discrim inatoires selon les 
indust r iels, sinon à la corrupt ion selon les scandales qui ont  suivis. Une fixat ion des 
prix plus t ransparente basée sur un prix moyen européen a été m is en place 
depuis. 
 
70%  du m arché italien du m édicam ent , le 5èm e au m onde, est  détenu par des 
firm es non italiennes et  les groupes nat ionaux fabriquent  de nom breux produits 
sous licences ét rangères. La recherche pharm aceut ique italienne est  reconnue pour 
sa qualité m ais elle a essent iellem ent  pour but  d’am éliorer des produits existants 
ou de copier des produits leaders ét rangers (PH� WRR)  plutôt  que d’int roduire des 
innovat ions m ajeures (cet te st ratégie était  t rès sem blable dans les anciens Pays de 
l’Est  qui fabriquaient  des m édicam ents clones) . On ret rouve sur le secteur 
pharm aceut ique des caractérist iques constatées dans les secteurs aéronaut iques, 
télécom s et  défense où le t issu indust riel italien a été bousculé par les groupes 
ét rangers, avec la solut ion de repli de fabriquer sous licence pour le m arché italien.  
 
A noter que la protect ion indust r ielle légale ( le brevet  en part iculier)  n’est  
légalem ent  reconnue en I talie que depuis 1978. 
 
Depuis 1985, les aides à l’indust rie sont  consent ies dans le cadre de program m es 
nat ionaux de recherche du Ministère de la Recherche et  des Universités (MURST) . 
Ces program m es ont  des budgets de 150 à 300 MF. Le bénéficiaire final de la 
recherche doit  êt re une ent reprise indust r ielle. Les som m es allouées peuvent  
couvrir j usqu’a 70%  des dépenses, m oit ié en subvent ion, m oit ié en prêts à taux 
réduits. 
Les ent reprises peuvent  aussi déposer des dossiers en dehors du program m e 
nat ional. Les financem ents publics sont  de l’ordre de quelques centaines de m illions 
de francs par an. 
 
Le Ministère de l’I ndust r ie accorde égalem ent  des aides à l’ innovat ion technologique 
sous form es de subvent ions et  de prêts qui couvrent  35%  à 45%  des budgets des 
projet s. Les financem ents annuels sont  d’une dizaine de m illions d’Euro et  sont  
focalisés sur le développem ent  de procédés de fabricat ion. 
 
C’est  donc un m ode d’intervent ion direct  de l’Etat , à la fois cont raignant  avec les 
réduct ions de prix et  conciliant  du point  de vue de l’indust r ie avec l’ inject ion de 
subvent ions. Mais celles-ci ont  des m ontants faibles par rapport  aux enjeux 
technologiques, ce qui fait  que l’ indust r ie italienne du m édicam ent  se concent re sur 
l’am éliorat ion et  le clonage. On note qu’une des conséquences est  la faiblesse de 
l’I talie dans le dom aine des biotechnologies. 
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L’indust r ie pharm aceut ique suédoise est  dom inée par 2 acteurs m ondiaux, Ast ra 
Zenecca et  Pharm acia qui tém oignent  du dynam ism e de cet te indust r ie pour ce 
pays de 8 m illions d’habitants. Le m arché intérieur du m édicam ent  reste m odeste 
( la populat ion peu nom breuse est  peu consom m atrice de m édicam ents) , et  la 
m édecine publique ( les m édecins sont  des salariés publics)  est  dom inante par 
rapport  à la m édecine privée. Le développem ent  des indust r iels suédois est  donc dû 
essent iellem ent  à l’exportat ion, ce qui les rend par ailleurs m oins sensibles à une 
régulat ion nat ionale qui affecteraient  les prix. 
 
Une des raisons du succès de l’ indust rie suédoise est  l’ét roite coopérat ion qui existe 
ent re indust r ie et  recherche des universités, en part iculier un professeur 
d’université peut  déposer un brevet  en son nom  propre, et  les enseignants-
chercheurs partagent  leur t em ps et  t ravail ent re l’ indust r ie et  l’université :  le 
cloisonnem ent  ent re indust r ie et  université devient  l’except ion. 
 
En term e de financem ent  de la recherche, la Suède m ène une polit ique cent ralisée 
à t ravers ses choix d’orientat ions  (FRN, 6ZHGLVK� &RXQFLO� IRU� 3ODQQLQJ� DQG� &R�
RUGLQDWLRQ� RI� 5HVHDUFK)  et  ses financem ents (à t ravers des agences nat ionales 
com m e VINNOVA et  NUTEK) .  
Jusqu’en 1994, l’Etat  suédois était  act ionnaire de Pharm acia et  a soutenu le 
développem ent  de l’ indust r ie pharm aceut ique. I l subsiste depuis un financem ent  
direct  des pet ites ent reprises à t ravers une agence nat ionale d’innovat ion NUTEK 
(équivalente à l’ANVAR en France) . 
 
Les m esures indirectes de sout ien financier se sont  égalem ent  développées depuis :  
abat tem ents fiscaux sur l’act ivité de recherche et  ses achats, déduct ion fiscale pour 
le capital risque et  les fondat ions, sociétés de développem ent  régionales, prêts pour 
la créat ion d’ent reprises.  
 
Mais le principal succès (et  originalité)  du m odèle suédois est  la créat ion de parcs 
scient ifiques qui sont  const ruits à proxim ité des universités pour faciliter la créat ion 
d’une act ivité indust r ielle par les chercheurs. L’Etat  et  les collect ivités locales en 
financent  les infrast ructures. Les grands groupes ont  égalem ent  été at t irés par ces 
parcs pour faciliter la collaborat ion scient ifique avec les cent res de recherche 
publique. 
 
I l existe égalem ent  un systèm e général de prélèvem ent  sur l’act ivité des 
ent reprises qui perm et  de financer les projet s de recherche ()XQG� IRU� 6WUDWHJLF�
5HVHDUFK) . Ces fonds sont  consacrés à des projet s universitaires m ais sont  en 
général com plétés par des financem ents des indust riels. Le dom aine biom édical 
dispose par ce biais d’un sout ien à la recherche d’environ 15 M �SDU�DQ� 
 
La Suède dispose de la 4èm e indust rie de biotechnologies en Europe avec un t issu de 
144 ent reprises. Les financem ents publics sont  orientés m ajoritairem ent  vers la 
recherche académ ique7.  Un seul organism e public, NUTEK, sout ien directem ent  les 
ent reprises à t ravers un budget  biotechnologie d’environ 8 M �DQ�GRQW�SOXV�GH�����
sont  des prêts à taux bonifiés, et  m oins de 10%  des subvent ions. Ce sout ien par 
des prêts n’est  pas spécifique aux biotechnologies m ais correspond au type d’aide 
que propose NUTEK de m anière générale com m e nous avons pu le constater à 

                                                      
7 The Swedish biotechnology innovation system. Vinnova, 2001. 
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t ravers le m ontage de proj ets. Les financem ents vers le public pour les 
biotechnologies est  d’environ 10 M �HW�SURYLHQW�GH�VRXUFHV�GLYHUVLILpes :   
 

)LJXUH�����)LQDQFHPHQW�GHV�RUJDQLVDWLRQV�SXEOLTXHV�GDQV�OH�GRPDLQH�GHV�
ELRWHFKQRORJLHV�HQ�6XqGH��������0HXUR�

31%

19%19%

11%

9%

8%

2%

1%

Fonds Généraux des Universités
Gouvernement, collectivités locales
Industriels 
Councils'
Etrangers
Autres organisations suédoises
Autre
Fondations
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3  Les m odes de f inanc em ent  de la  R& D dans 
l ’ indust r ie  aéronaut ique et  spat ia le  c iv i le  

���� )UDQFH�
En France, la RDT des ent reprises du secteur aéronaut ique et  spat ial bénéficie d’un 
sout ien public t radit ionnellem ent  im portant . En 1998, 38%  du budget  de l’Etat  
consacré à la RDT était  dédié à ce secteur.  
 

)LJXUH������)LQDQFHPHQW�GH�OD�5	'�GHV�����FRQWUDFWDQWV�GX�0LQ'HI�HQ������

 Financement 
défense 

Financement 
public civil 

Financement 
d'autres 

entreprises 
en France 
(groupe, 
banques) 

Financement 
d'autres 

entreprises à 
l'étranger 
(groupe, 
banques) 

Financement 
reçu 

d'organismes 
internationaux 

Autofinancement %XGJHW�
WRWDO�

Construction 
aéronautique et 
spatiale 

4 247 790 2 584 1 675 3 282 4 235 �������
Instrument de 
précision 2 916 281 1 492 1 158 267 2 592 ������
Machine et 
équipement 864 13 223 - 269 824 ������
Equipement de 
communication 526 552 1 112 179 130 2 595 ������
Chimie 212 6 55 26 - 79 ����
Autres branches 327 151 767 144 154 4 583 ������
Total 9 092 1 793 6 233 3 182 4 102 14 908 �������
en % 23,1% 4,6% 15,9% 8,1% 10,4% 37,9% �����

38%

38%

24%

Financement public

Autofinancement

Autre financement privé

 
Source : MENRT DPD C3, rapport n°114 
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Cependant , en raison des rest r ict ions budgétaires et  des arbit rages nécessaires 
parm i plusieurs nouvelles priorités en m at ière de RDT, les crédits publics de la 
recherche en am ont  offert  aux ent reprises du secteur aéronaut ique stagnent  depuis 
dix ans en France. Les allocat ions accordées aux organism es publics et  parapublics 
de recherche en aéronaut ique et  spat ial n’ont  pas été épargnées par ce 
plafonnem ent . En 2001, le CNRT8 Aéronaut ique et  Espace a été m is en place pour 
renforcer les condit ions d’une collaborat ion ent re les laboratoires de recherche 
publique et  les cent res indust r iels. Cet te créat ion s’inscrit  dans une volonté voire 
nécessité de décloisonner les act ivités des organism es de recherche publique9.  
 

)LJXUH������)LQDQFHPHQW�GH�OD�5'7�GHV�HQWUHSULVHV�IUDQoDLVHV�DpURQDXWLTXHV�±������

 1998 

Fonds publics 55% 
Autofinancement 45% 

 100% 
Source : LIRHE CNRS 

 
En guise d’illust rat ion, à la suite de la crise de financem ent  t raversée par le CNES10,  
un plan pluriannuel st ratégique a été adopté pour la période 2001-2005 visant  à 
focaliser l’act ion du CNES au service de la société sur t rois dom aines d’intervent ion 
pour lesquels le service rendu par le spat ial est  déterm inant  :  l’environnem ent , la 
science et  la société de l’inform at ion. Par ailleurs, ce plan prévoit  de développer les 
com plém entarités ent re les cadres d’act ion européen et  nat ional et  de posit ionner le 
CNES com m e un partenaire des indust r iels et  organism es de recherche. 
En 2002, les subvent ions en provenance de l’Etat  se sont  élevées à près de 140 
m illions d’euros en fonct ionnem ent  et  à près de 1,2 m illiard d’euros en crédits 
d’invest issem ent . Plus de 52%  de cet te subvent ion est  reversée à l’Agence spat iale 
européenne (685 m illions d’euros)  au t it re de la cont r ibut ion de la France aux 
act ivités conduites dans le cadre de cet te inst itut ion. 
 

)LJXUH������%XGJHW������GX�&1(6��77&�HQ�FUpGLWV�GH�SDLHPHQW��

'pSHQVHV millier d’ 5HFHWWHV millier d’

Subvention d’investissement 1 195 483 62%
Contribution France à  ESA 685 084 36% Subvention de fonctionnement 139 490 7%
Programmes hors ESA 620 996 32% Programmes hors ESA (*) 381 233 20%
Maintien des centres (fonctionnement) 560 132 29% Autres prestations des centres (*) 184 498 10%
Divers (provisions, stock, TVA) 51 527 3% Divers (provisions, stock...) 17 035 1%

7RWDO�'pSHQVHV����� ��������� 100% 7RWDO�5HFHWWHV����� ��������� 100%

(*) Ressources propres du CNES, soit environ 30% des recettes totales

Source CNES - Rapport d’activité 2002 
Les ressources propres de l’établissem ent  se sont  élevées à 565,7 m illions d’euros 
auxquelles se rajoutent  les recet tes résultant  de la délégat ion financière confiée au 
CNES par l’ESA dans le cadre des program m es Ariane (539,3 m illions d’euros) . 

                                                      
8 Centre national de recherche technologique 
9 Dans le domaine aéronautique et spatial, les prestataires d’expertise et d’essai sont principalement l’ONERA et certains 
établissement de la Direction des Centres d’Expertise et d’Essais (DCE) de la DGA 
10 Centre national d’études spatiales 
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En 2002, l’indust rie aérospat iale am éricaine a enregist ré un chiffre d’affaires  
de 148 m illiards de dollars, soit  une baisse de 3,2%  par rapport  à celui de 200111.  
L’indust r ie a été essent iellem ent  t irée par le m arché dom est ique et  les com m andes 
m ilitaires, sans que ces dernières puissent  com penser la baisse des ventes civiles. 
Fin 2002, l’indust r ie aéronaut ique am éricaine occupait  712 000 em plois. 
 
Depuis 20 ans, les efforts en m at ière de R&D dans le secteur aéronaut ique aux 
Etats-Unis n’ont  cessé de dim inuer, les dépenses publiques ayant  été divisées par 
deux tout  au long de cet te période. En 2000, la R&D dans le dom aine aéronaut ique 
m ilitaire est  essent iellem ent  financée par les pouvoirs publics fédéraux, les 
indust r iels autofinançant  t rès peu les projets12.  A cont rario, la R&D dans le dom aine 
civil a été essent iellem ent  financée par les indust r iels, ils ont  reçu peu de fonds 
publics fédéraux13.  
 
Les évènem ents du 11 septem bre ont  am plifié la croissance des budgets de défense 
init iée en 1999. De la m êm e m anière, ces évènem ents ont  renforcé le déclin 
cyclique du secteur civil.  Les analystes prévoient  pour 2003, un chiffre d’affaires 
autour de 138 m illiards de $, soit  une baisse de 6,6%  par rapport  à 2002 (près de 
10 m illiards) . 
 
Face à la m ontée en puissance de la concurrence européenne14 et  en regard de la 
faiblesse du sout ien fédéral dans le dom aine aéronaut ique civil,  indust r iels et  
pouvoirs publics am éricains envisagent  de renforcer les m oyens de R&D pour 
m aintenir leur leadership m ondial.  
 
Un plan de revitalisat ion de la R&D dans le secteur aéronaut ique15,  proposé au 
gouvernem ent  fédéral en m ai 2002, vise à définir les m oyens à m et t re en place 
pour préserver l’avance technologique et  la com pét it ivité de l’ indust r ie am éricaine. 
I l prévoit  notam m ent  de :   

� doubler le budget  de recherche de la NASA16,  pour at teindre 1,15 m illiard de 
dollars sur cinq ans17 ;  la NASA sout ient  de nom breux program m es conduits 
par les universités qui ont  reçu en 2000, un quart  des budgets de R&D de la 
NASA18 ;  

� accroît re le budget  de R&T de la FAA19 de 550 m illions de $ sur la m êm e 
période20 ;  

� m et t re en place un bureau chargé de l’Aéronaut ique au sein de la NASA pour 
conduire des t ravaux de recherche dans le dom aine du bruit , de la réduct ion 
de la consom m at ion et  des ém issions, du t ransport  supersonique et  des 
rotors, ces dom aines étant  perçus com m e les futurs cham ps de bataille de 
l’indust rie aéronaut ique ;  

                                                      
11 H. NAPIER, « 2002 year-end Review and 2003 forecast – an analysis”, 2002 
12 Elles ne le feraient qu’en cas de débouché commercial 
13 Note de synthèse de la DGA-DRCI – Service de Washington sur la mission de Mme Lignières-Cassou en septembre 2000 
14 Cf le projet aéronautique européen détaillé dans le rapport « Aéronautique européenne : une vision pour 2020 » qui vise le 
leadership de l’industrie européenne sur le marché mondial à l’horizon 2020. Plus de 100 milliards de dollars hors produits de 
R&D devraient être financés tant par le secteur privé que public sur cette période. 
15 The aeronautics R&D revitalization Act 2002 
16 National Aeronautics and Space Administration 
17 The aeronautics R&D revitalization Act 2002 
18 Note de synthèse de la DGA-DRCI – Service de Washington sur la mission de Mme Lignières-Cassou en septembre 2000 
19 Federal Aviation Administration 
20 The aeronautics R&D revitalization Act 2002 
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� renforcer la form at ion professionnelle et  les program m es scolaires à la NASA 
afin de disposer de ressources hum aines dûm ent  form ées. 

 
Com pte tenu des enjeux de sécurité et  de préservat ion de l’avance technologique 
du secteur aéronaut ique21,  les Etats-Unis se lancent  dans une nouvelle course aux 
technologies de pointe, en doublant  les efforts de l’Etat  (NASA /  FAA et  m inistère de 
la défense)  et  des ent reprises. 
 
Ce plan de revitalisat ion rappelle sans nul doute les fondem ents de la polit ique 
am éricaine en m at ière d’innovat ion technologique. La clé de succès repose sur la 
cohérence et  l’art iculat ion du t riptyque :  universités -  laboratoires fédéraux – 
indust r ies et  l’anim at ion d’un processus d’intégrat ion des technologies m ilitaires et  
civiles aérospat iales. L’OSTP22 définit  les dom aines prioritaires de recherche en 
partenariat  avec les principaux acteurs concernés, et  veille à leur réalisat ion. Pour 
rappel, ce sont  les grands program m es d’aide de l’Etat  dans le secteur de 
l’aérospat ial et  de défense qui ont  largem ent  cont r ibué à l’essor de ces secteurs 
depuis l’après-guerre. 
 

)LJXUH������)LQDQFHPHQW�GH�OD�5	G�DpURQDXWLTXH�DX[�(WDWV�8QLV��0��FRQVWDQW�������
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21 Sur la période 1985 à 1997, l’effort en R&D aux Etats-Unis est supérieur à son équivalent européen dans un rapport de 2,6 en 
moyenne, de 2,3 pour l’espace à 4,6 pour les avions (Cf. ONERA). 
22 Office of science and technology policy 
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Avec 18,4 m illiards de Livres et  147 090 em plois directs en 200123,  l ’ indust r ie 
aérospat iale britannique occupe la deuxièm e place au m onde, après les Etats-Unis. 
Elle représente 35%  de l’em ploi du secteur aérospat ial européen24.  
 
En 2000, la R&D du secteur aérospat ial britannique représente 10%  du chiffre 
d’affaires cont re plus de 14%  en Europe. Depuis 1980, les aides publiques 
britanniques dans le dom aine de la R&D aéronaut ique ont  dim inué de près de 
m oit ié ( -46% ) , alors que celles accordées par les Etats – Unis et  la France ont  
augm enté de 30% , celles accordées par l’Allem agne ont  t r iplé. 
 

)LJXUH������,QGXVWULHV�EULWDQQLTXHV�HW�HXURSpHQQHV�GX�VHFWHXU�DpURVSDWLDO�±������

��VXU�OH�FKLIIUH�G¶DIIDLUHV� Royaume Uni Europe 

Poids de la R&D sur le chiffre d’affaires 10% 14% 

Ventes au gouvernement 14% 24% 
Ventes militaires 46% 29% 

Ventes civiles 54% 71% 

Chiffre d’affaires à l’exportation 60% 52% 

Source AECMA (2001) et SBAC (2001) 
 
Les grands groupes consacrent  en m oyenne 11%  de leur chiffre d’affaires en R&D, 
cont re 1%  pour les PME. En 1999, les « prim e cont ractor », t els que BAe System s, 
Rolls Royce, GKN West land Ltd… représentent  50%  du total des dépenses de 
R&D25.  
 
Les disposit ifs d’aides directes du gouvernem ent  britannique en faveur de la R&D 
aéronaut ique sont  m ult iples, certains d’ent re eux visent  le secteur aérospat ial de 
m anière spécifique, com m e le synthét ise le tableau ci-après. Par ailleurs, en raison 
de l’im portance de l’exportat ion dans le dynam ism e de l’act ivité26,  le secteur  
bénéficie d’aides à l’exportat ion sous la form e de crédit  d’im pôt .  
 

                                                      
23 SBAC, « Annual report review 2001 - 2002 », 2002 
24 K.HARTLEY et D. BRADDON, « Aerospace competitiveness study »� Research monograph series 14, 2002 
25 SBAC, 1999 
26 En 1999, plus de 60% de la production était exportée. 
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)LJXUH������3ULQFLSDOHV�DLGHV�GLUHFWHV�SXEOLTXHV�HQ�IDYHXU�GH�OD�5	'�GDQV�OH�VHFWHXU�
DpURVSDWLDO�
Origine du financement Nom du dispositif d’aide Objectif de l’aide Niveau du financement 
Ministère de la défense 
(MoD) 

Pathfinder Recherche et technologie, 
Démonstrateur 

Max 50% des coûts du 
projet 

 Future Systems, Air – FS (Air) Divers, agrément au cas par 
cas 

Variable selon les 
projets 

 Private finance initiative (PFI) Projets industriels  Limité selon le projet 
Ministère de l’industrie 
(DTI) 

CARAD27 Promotion de la R&T pour 
l’utilisation civile voire duale 
des applications 
aéronautiques 

20 millions de £ (2,6m£ 
pour les systèmes 
avioniques et 
mécaniques) 

 Technology Foresight Promouvoir le secteur de la 
R&T aérospatiale en lien 
avec les technologies de 
prévention 

Ce dispositif s’inscrit 
dans le prolongement 
du CARAD 

 Launch Aid Soutien de la R&T 
aéronautique civile qui ne 
peut pas être financée par 
l’industrie 

Variable selon les 
projets ; l’aide peut être 
supérieure à 200 
millions de £ ; 

 Sector Challenge Soutenir la compétitivité du 
tissu économique, dont le 
secteur industriel  

 

 Local Challenge Soutenir la compétitivité en 
renforçant les réseaux 
locaux de prestataires de 
services 

 

Bureaux locaux du 
ministères de l’industrie 

SMART Soutien des études de 
faisabilité technologique  ou 
commerciales des projets 
innovants des petites 
entreprises 

Maximum 45000 £, soit 
75% des coûts éligibles 

 SPUR Accompagner les PME dans 
le développement de 
nouveaux produits ou de 
process innovants 

Maximum 150000 £, 
soit 30% des coûts 
éligibles 

Civil Aviation Authority 
(CAA) 

 Recherche de domaines en 
lien avec la régulation 

Faible 

Conseil de recherche 
dans le secteur de 
l’ingénierie et des 
sciences physiques28 

Integrated aerospace 
manufacture programme 

Soutien de la recherche 
universitaire pour répondre 
aux besoins des industriels 

Moins de 50% du coût 
total du projet. Pas de 
financement pour les 
partenaires industriels 

 UL Lean and Agile aerospace 
programme 

Coordination des actions 
collectives de recherche 

Ministère de l’industrie 
(50000 £) si SBAC est 
le chef de file ; 
Cofinancement à parité 
EPSRC et ministère de 
l’industrie si c’est une 
académie (400 000 £) 

Source SBAC 
 

                                                      
27 Le niveau des aides accordées dans le cadre du dispositif CARAD serait passé de 33 millions de £ à 21 millions à prix 
courants. Source K.HARTLEY et D. BRADDON, « Aerospace competitiveness study »� Research monograph series 14, 2002 
28 EPSRC, Engineering and physical sciences research council 
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Les évènem ents du 11 septem bre ont  souligné la nécessité de renforcer la capacité 
d’innovat ion et  technologique de l’indust r ie aéronaut ique pour faire face aux 
nouvelles m enaces terroristes. Les principales difficultés du secteur aérospat ial 
britannique proviennent  principalem ent  du m anque de nouveaux program m es de 
R&D perm et tant  de faire ém erger leurs futurs projet s d’exportat ion. Com pte tenu 
des enjeux de l’ indust r ie aérospat iale pour l’économ ie britannique, les indust riels 
dem andent  aux pouvoirs publics nat ionaux de renforcer leurs dépenses de R&D 
dans des dom aines technologiques ciblés, des « pôles d’excellence ». 
 
En m ai 2002, le secrétariat  d’Etat  au com m erce et  à l’ indust r ie britannique a 
const itué un groupe de t ravail aérospat ial afin de préparer pour le printem ps 2003 
un certain nom bre de recom m andat ions sur les m oyens à m et t re en œ uvre pour 
faire face aux défis de com pét it ivité et  d’innovat ion des 20 prochaines années. 
Cet te init iat ive s’inscrit  dans le program m e de t ravail du m inistère de l’indust rie 
proposé en 2001 dans le cadre du docum ent  « White Paper on enterprise skills and 
innovat ion ». 
 
Face à la faible cont r ibut ion des aides directes, les indust r iels dem andent  aux 
pouvoirs publics de soutenir leurs efforts de R&D de m anière indirecte. En 2002, ils 
ont  obtenu du gouvernem ent  le principe du crédit  d’im pôt  sur les dépenses de R&D 
engagées dans le dom aine aérospat ial. 
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L’indust r ie allem ande se caractérise par une forte cont r ibut ion du secteur privé au 
financem ent  de la R&D. Les dépenses de R&D des ent reprises du secteur 
aérospat ial représentent  en 2001 près du cinquièm e de leur chiffre d’affaires 
(autour de 18-19% 29) . 
 
Le gouvernem ent  intervient  depuis 1995 à t ravers un plan de program m at ion 
pluriannuel visant  à soutenir la R&D aéronaut ique, LuFO Aviat ion Research Program  
( I  de 1995 à1998 et  I I  de 1998 à 2002, LuFo I I I  2003-2007) . Sur 2003-2007, il est  
prévu que les pouvoirs publics accordent  chaque année 50 m illions d’euros aux 
indust r iels, ces derniers cont r ibuant  à leur tour à hauteur de 50 m illions d’euros. 
LuFo sout ient  les program m es de recherche qui relèvent  de t rois dom aines 
prioritaires :  

� la croissance du t rafic aérien et  la protect ion de l’environnem ent  ;  
� la créat ion de valeur en lien avec l’efficience de la product ion et  les 

technologies de m aintenance ;  
� le confort  du passager et  sa sécurité en lien avec le développem ent  d’une 

offre de t ransport  m ult im odale. 
 
Par ailleurs, un program m e m ilitaire aéronaut ique a été m is en place pour 
com pléter les financem ents envisagés sur la période 2000-2006 dans le cadre du 
program m e nat ional de recherche aéronaut ique et  des 5èm e et  6èm e PCRD. Toutefois, 
le gouvernem ent  ayant  revu à la baisse sa polit ique budgétaire, le sout ien public du 
secteur de l’aérospat ial ne représente plus que 0,05%  du PI B en décem bre 2000. 
 
Quant  à la recherche spat iale allem ande, le program m e d’intervent ion de pouvoirs 
publics représente 118 m illions d’euros (cont re 157 init ialem ent  prévus, soit  une 
dim inut ion de 25% ) . Sont  soutenus les proj et s de recherche des PME (40%  des 
crédits) , des inst itut ions de recherche tel que le DLR, Inst itut  allem and de 
recherche aérospat iale (40%  des crédits)  et  les proj ets de recherche d’Ast r ium  et  
d’EADS (20% )  dans le dom aine des satellites et  des télécom m unicat ions. 
 
Les projet s de recherche sont  essent iellem ent  conduits dans le cadre des 
program m es européens de l’ESA et  de l’EUMETSTAT30.  En term es financiers, cela 
représente 75%  des dépenses. Ent re 1992 et  1998, les dépenses de R&D 
enregist rent  une dim inut ion de 12%  en term e nom inal et  se situent  en 2001 aux 
alentours de 1,9 m illiard de DM, soit  0,4%  du budget  fédéral et  5%  des dépenses 
publiques totales de R&D. La plupart  des financem ents proviennent  du BMBF31 (1,7 
m illiards de DM, soit  14,5%  des dépenses totales en R&D du BMBF) , le reste du 
m inistère de l’éducat ion et  de la recherche, du m inistère du t ransport , de la 
const ruct ion et  du logem ent  et  du m inistère de la défense. 

                                                      
29 page 5, BDLI, The German Aerospace Industries Association, “Annual report 2000-2001” 
30 Contribution allemande au programme EUMESTAT: 145 millions de DM en 2001 
31 Bunderminiterin für Bildung und Forschung 
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Dans un contexte de rest r ict ion budgétaire, les dépenses publiques allem andes 
devraient  rester stables à m oyen term e dans le secteur aérospat ial, la part  du 
secteur privé devant  cont inuer à s’accroît re en raison d’un retour rapide sur 
invest issem ent  at tendu sur le m arché spat ial. La croissance du secteur spat ial en 
Allem agne sera de plus en plus t irée par le dynam ism e de la dem ande et  par 
l’engagem ent  du secteur privé. Dès lors, le gouvernem ent  a défini en 2001 une 
st ratégie d’alliance visant  à m ieux art iculer les efforts ent re les indust r iels du 
secteur aérospat ial, les scient ifiques et  les polit iques afin de renforcer les capacités 
allem andes dans le dom aine de recherche aérospat iale en Europe. Le partenariat  
public /  privé (PPP) , selon lequel, les indust riels se rém unèrent  sur les prestat ions 
rendues (Cf. projet  Galileo au niveau européen) , sera privilégié dès lors que le 
m arché offr ira au secteur privé les condit ions norm ales d’un rapide retour sur 
invest issem ent . 
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L’act ivité de R&D en I talie se caractérise par un rôle im portant  de l’Etat , alors que 
dans les aut res pays, notam m ent  européens, la tendance est  inversée, le secteur 
privé étant  dans de nom breux cas le principal producteur et  le principal cofinanceur 
des program m es de R&D. 
 
En 2000, la R&D est  fournie principalem ent  par le secteur public (60% )  cont re 40%  
par le privé. I l s’agit  pour 22%  des dépenses de recherche fondam entale, pour 44%  
de recherche appliquée et  34%  de t ravaux de développem ent  expérim entaux.  
 

)LJXUH������3URGXFWLRQ�HW�ILQDQFHPHQW�GH�OD�5	'�HQ�,WDOLH��������
Sources de financement de la R&D Producteur de R&D 

Etat Industrie Etranger 

Public 60% 94% 4% 2% 

Privé 40% 13% 79% 8% 

Source DGA - DRCI 
Pour définir sa nouvelle polit ique de recherche scient ifique et  technologique, le 
MIUR a élaboré en partenariat  avec l’ensem ble des acteurs concernés ( scient ifiques, 
universitaires, laboratoires publics et  ent reprises) ,  un Plan nat ional de recherche 
(PNR) . 
 
Com m un à l’ensem ble des m inistères im pliqués dans les act ivités de recherche 
nat ionale, dont  la défense, le PNR est  un inst rum ent  de program m at ion t r iennal de 
l’effort  de R&D32.  I l ident ifie les dom aines et  les technologies prioritaires pour le 
pays. Trois volets com plém entaires com posent  le PNR :  un Plan nat ional de 
recherche m ilitaire (PNRM) , un Plan spat ial nat ional (PSN)  et  un volet  spécifique à 
la recherche universitaire. 
 
S’agissant  du dom aine aéronaut ique, la R&D est  essent iellem ent  assurée dans le 
secteur de la défense, par des partenaires tels que Finnem ecanica, deuxièm e 
ent reprise du pays. 
 
Quant  au dom aine du spat ial33,  la recherche scient ifique spat iale est  
essent iellem ent  financée par l’agence spat iale italienne (ASI ) . Cet te act ivité est  t rès 
fragm entée et  hétérogène, ce qui rend difficile la valorisat ion des résultats et  ne 
cont r ibue pas à at t irer des invest isseurs privés. Par conséquent , dans le cadre du 
PNS (piano spaziale nazionale)  2003-2005, l’ASI  devra :  

� prom ouvoir la recherche nat ionale des secteurs de l’aéronaut ique, du spat ial 
et  des technologies duales,  

� coordonner les program m es de recherche appliquée et  t echnologique34  
� veiller à l’équilibre du public et  du privé. 

 
Quat re dom aines prioritaires de recherche sont  retenus dans le cadre du PNS en 
lien avec l’observat ion de l’univers :  environnem ent , t élécom m unicat ions, t ransport  
et  santé. 

                                                      
32 Il s’inscrit dans le prolongement du Document de programmation économique et financière (DPEF) 
33 Le secteur est tiré principalement par la commande publique (60% du chiffre d’affaires réalisé). Il représente en 2000 près  
de 1 milliard d’euros et 6 800 emplois. L’activité est relativement concentrée, très peu d’industries produisant 85% du chiffre 
d’affaires, et occupant 70% de l’emploi du secteur (Cf Agenzia spaziale italiana « piano spaziale nazionale 2003-2005, maggio 
2002) 33. Les trois principales entreprises sont : Alenia Spazio, Telespazio et Fiat Avio. 
34 la recherche fondamentale relevant des partenaires exclusivement rattachés au volet de recherche universitaire du PNR 
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Le secteur privé suédois est  le principal producteur et  financeur de la R&D ;  en 
1999, il finance 51,2 m illiards de SEK35,  soit  plus des 2/ 3 des dépenses totales de 
R&D, cont re près de 19%  pour le secteur public36,  les financem ents publics prenant  
la form e d’allocat ions directem ent  versées aux universités ou aux organism es de 
recherche. 
 
L’indust r ie spat iale et  aéronaut ique a beaucoup souffert  de la chute des 
télécom m unicat ions et  des conséquences du 11 septem bre 2001 respect ivem ent .  
Le groupe Saab, leader suédois dans ce secteur, a été cont raint  de rest ructurer son 
act ivité en conséquence ces dernières années. Pour m aintenir son leadership, Saab 
consacre d’énorm es m oyens dans le dom aine de la R&D, qui représente 3000 
personnes et  près du quart  de son chiffre d’affaires. En 2002, les dépenses de R&D 
at teignent  plus de 4 m illiards de SEK, soit  25%  du chiffre d’affaires37.  
 

)LJXUH������'pSHQVHV�GH�5	'�GH�6$$%�
Montant millions de SEK 1999 2000 2001 2002 

Chiffre d’affaires net 18 018 17 840 15 689 16 552 
R&D 4 462 3 808 3 819 4 138 
Part R&D sur le chiffre d’affaires 25% 21% 24% 25% 

Source : SAAB 
Les effort s de R&D portent  principalem ent  sur la recherche appliquée en réponse 
aux besoins des clients de Saab System s and Elect ronics, Saab Aerospace et  Saab 
Bofors Dynam ics. La grande m ajorité des dépenses de R&D, (80% )  sont  financées 
par les clients  
( soit  3,3 m illiards sur les 4, 1 m illiards de dépenses totales) . 
 

)LJXUH������'pSHQVHV�GH�5	'�GH�6$$%�SDU�DFWLYLWp�VWUDWpJLTXH�
Montant  m illions de SEK 2002 2001 
Saab Systems and Electronics 1 340 1 060 
Saab Aersoapce 1 557 1 449 
Saab Tech. Supp & Services 119 123 
Saab Bofors Dynamics 845 934 
Saab Ericsson Space 222 218 
Saab Aviation Services - - 
Autres 55 35 
*URXSH�6DDE� ������ ������

Source : SAAB 
 
Dans le secteur spat ial, la R&D est  m ise en œ uvre par une agence cent rale du 
gouvernem ent , Swedish Nat ional Space Board (SNSB) , qui est  placée sous l’autorité 
du m inist re de l’ indust r ie, de l’em ploi et  de la com m unicat ion. Le budget  annuel du 
SNSB est  de 700 m illions de SEK. La recherche fondam entale est  financée par le 
m inistère de l’éducat ion et  des sciences. Le program m e spat ial suédois est  
essent iellem ent  conduit  dans le cadre de coopérat ions internat ionales, à t ravers 
l’ESA38 principalem ent . Le SNSB part icipe par ailleurs au COPOUS, au CEOS 
(Com m it te on earth observat ion satellites) . 
                                                      
35 100 SEK = 10,73 euros en avril 2002 
36 Le budget de recherche du gouvernement atteint près de 2002, dépasse 20 milliards de SEK, soit 1% du PIB 
37 SAAB, “Annual report”, 2002 
38 European space agency 
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Avec plus de t rois m illiards de dollars par an de chiffre d’affaires et  30 000 em plois, 
le secteur aéronaut ique est  un pôle m ajeur de l’indust r ie israélienne. I l représente 
15%  du chiffre d’affaires de la totalité des act ivités indust r ielles du pays et  environ 
12%  de l’em ploi salarié total. Une seule ent reprise publique, I srael Aircraft  
I ndust ry, créée en 1953, explique à elle seule plus de la m oit ié de l’act ivité 
aéronaut ique. Elle s’appuie sur un large t issu indust r iel const itué principalem ent  de 
bureaux d’études et  de PME relevant  de la m étallurgie, de la m écanique et  de 
l’élect ronique.  
 
Les besoins en R&D du secteur aéronaut ique part icipent  à l’essor des hautes 
technologies, notam m ent  à celui de l’inform at ique et  de l’élect ronique, dom aines où 
I sraël a pour am bit ion de posséder une indust r ie perform ante. C’est  dans ces 
dom aines que les dépenses de R&D enregist rent  le plus fort  taux de croissance ces 
dernières années (plus de 22%  cont re 16%  pour les dépenses totales de R&D ) . 
 

)LJXUH������%XGJHW�GH�5	'�GDQV�OH�VHFWHXU�GH�O¶DpURQDXWLTXH�PLOLWDLUH�±�,VUDsO�
 En millions de dollars Taux de 

croissance 
Part de la R&D dans le chiffre 

d’affaires 
1997 32  23% 
1998 42 + 31% 21% 
1999 48 + 14% 18% 
2000 59 + 23% 26% 
2001 62 + 5% 26% 
2002 67 + 8% 29% 

Source : IAI 
Dans un contexte de rest ructurat ion m ondiale du secteur aéronaut ique, l’ indust r ie 
israélienne se posit ionne principalem ent  sur deux axes d’act ion qui lim itent  le 
potent iel de développem ent  et  l’am bit ion d’autonom ie en m at ière de R&D. 
 
En prem ier lieu, la taille réduite du pays ne perm et tant  pas le développem ent  de 
grands projets de const ruct ion d’avions civils ou m ilitaires, l’ indust r ie israélienne 
doit  pour se développer t rouver des partenaires européens ou am éricains. C’est  
déjà le cas dans les dom aines de la m otorisat ion et  de l’aérost ructure ;  c’est  
égalem ent  le cas de certains bureaux d’études israéliens qui part icipent  à de grands 
program m es technologiques internat ionaux, com m e par exem ple le 5èm e PCRD39.  
 
En second lieu, l’indust r ie aéronaut ique se posit ionne de plus en plus sur l’aval de la 
filière, sur l’act ivité de m aintenance des avions en part iculier. 
 
 

                                                      
39 Programme commun européen de recherche et de développement 
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Depuis l’ouverture du pays en 1994, l’ indust r ie aéronaut ique sud-afr icaine est  dans 
une phase de t ransit ion et  de m utat ions profondes passant  d’un m arché autarcique 
qu’elle fournissait  sans se préoccuper des coûts à une concurrence internat ionale 
qu’elle appréhende t rès difficilem ent  et  dont  les conséquences sur ses st ructures 
locales sont  loin d’êt re insignifiantes. 
 
Selon la m ission économ ique d’Afr ique du Sud40,  avec plus de 40 000 em plois, 
l’indust rie reste encore duale avec la coexistence de groupes publics relat ivem ent  
im portants et  de PME privées, nées lors du program m e Rooivalk (hélicoptère de 
com bat  sud-afr icain) . Ces deux types d’ent reprises ont  des perspect ives de 
développem ent  totalem ent  différentes, les PME m isant  plutôt  sur l’exportat ion alors 
que les sociétés publiques cherchent  encore leur voie. 
 
La polit ique de privat isat ion engagée sous la présidence de Thabo Mbeki envisage 
pour l’avenir de ces groupes indust r iels publics de rechercher des partenaires 
ét rangers possédant  des réseaux de dist r ibut ion et  une force de vente qui font  
défaut  à ces grandes ent reprises nostalgiques d’un m arché sans concurrence. 
 
Cet te polit ique a com m encé avec la com pagnie aérienne nat ionale, South Afr ican 
Airways, dont  20%  du capital a été ouvert  à Swissair en 199941,  puis avec les 
aéroports ACSA et  leur nouvel act ionnaire italien Aeroport i du Rom a. Aujourd’hui, 
South Afr ican Airways, prem ière com pagnie du cont inent  afr icain, est  devenue le 
sym bole d’une reconnaissance internat ionale du t ransport  aérien sud-afr icain en 
at tendant  celui de l’indust r ie avec la prochaine privat isat ion de Denel Aviat ion. 
 
L’obj ect if du pays est  de faire du secteur aéronaut ique un secteur innovant  j ouant  
un rôle im portant  sur la scène internat ionale. Ce choix est  en droite ligne avec la 
polit ique indust rielle du gouvernem ent , dont  l’object if est  de développer des 
act ivités à forte valeur ajoutée42.   
Un des m oyens est  de s’appuyer sur des partenaires ét rangers dans le cadre de 
coopérat ions pour rem et t re à niveau les com pétences sud-afr icaines en regard des 
besoins du m arché. Par exem ple, l’ im plantat ion de Turbom eca Africa a largem ent  
part icipé à la réorganisat ion du secteur de la m aintenance aéronaut ique du pays, 
de certaines act ivités de Denel en part iculier. 
 
Com m e nous le développons dans le cadre du volet  Défense, le gouvernem ent  
prévoit  que toute acquisit ion d’équipem ent  auprès d’un partenaire de nat ionalité 
ét rangère s’accom pagne de cont repart ies indust r ielles pour le t issu nat ional. Ces 
« offsets » qui concernent  tant  des act ivités de product ion que des t ransferts de 
technologie, doivent  au m inimum  s’élever à 30%  du chiffre d’affaires des cont rat s 
passés.  
 

                                                      
40 Mission économique – DREE, « L’aéronautique civile et militaire en Afrique du Sud », 2000 
41 Suite à la faillite de Swissair, l’Etat sud-africain a racheté sa part fin 2001 et depuis recherche un nouveau partenaire 
stratégique capable de reprendre ces 20% 
42 En août 2002, le gouvernement définit une stratégie nationale de R&D en vue de renforcer l’innovation et le progrès dans tous 
les domaines contribuant à la qualité de la vie 
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La rest ructurat ion du secteur aéronaut ique s’est  t raduite par une réorganisat ion 
financière et  indust rielle de la R&D à échelle européenne en réponse au nouvel 
environnem ent  st ratégique, budgétaire et  technologique du secteur. En raison du 
caractère exem plaire de l’européanisat ion de la R&D aéronaut ique par rapport  aux 
aut res secteurs exam inés dans le cadre de cet te étude, il nous sem ble intéressant  
d’illust rer à t ravers deux exem ples les nouveaux m odes de product ion et  de 
financem ent  de la R&D dans ce secteur. 
 
 
Selon une est im at ion de l’AECMA43,  dans les années 1990, les ent reprises 
affectaient  plus de 15%  de leur chiffre d’affaires annuel à cet te act ivité ;  le sout ien 
public de la RDT du secteur dans l’ensem ble des pays de l’Union européenne est  
passé de 10,5 m illiards d’euros en 1990 à 7,8 m illiards d’euros en 1997 et  à 9,5 
m illiards en 1999. 
 

)LJXUH������)LQDQFHPHQW�GH�OD�5'7�$pURQDXWLTXH�HW�VSDWLDO�HQ�(XURSH�HQ������
� RDT civil RDT défense RDT Total 

Financement par les acteurs privés 75% 40% 55% 
Financement par les fonds publics 25% 60% 45% 

� � � �
7RWDO���������������HQ�PLOOLRQV�G¶HXURV� ������ ������ ������
7RWDO������ ������
7RWDO������ �������

Source AECMA 2000 
 
Les ent reprises du secteur aéronaut ique et  spat ial se caractérisant  par des 
invest issem ents relat ivem ent  élevés en m at ière de recherche et  de développem ent  
technologique (RDT) , une des st ratégies m aj eures pour se procurer de nouvelles 
ressources de financem ent  RDT dans les années 1990 reposait  sur des coopérat ions 
interent reprises et  des fusions paneuropéennes. 
 
A l’avenir, t rois axes de m obilisat ion supplém entaire sont  en t rain de prendre de 
l’am pleur :  les ressources de l’Union européenne, celles des inst itut ions publiques 
régionales et  celles des sous- t raitants. 
 
En 2001, 53%  de la dépense totale de R&D du secteur aérospat ial est  financé par 
l’indust rie. Cet te part  passe à 75%  pour la R&D relat ive à l’aéronaut ique civile 
cont re 30%  pour la R&D de défense. Plus de la m oit ié des dépenses de R&D sont  
financées par les PME (54% )  ;  elles invest issent  essent iellem ent  dans le secteur 
civil44.  
 

                                                      
43 Association européenne de l’industrie aéronautique et spatiale 
44 AECMA, “The european aerospace industry - Facts and figures », 2001 
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)LJXUH������'pSHQVHV�5	'�GH�O¶LQGXVWULH�DpURQDXWLTXH�HXURSpHQQH�
 Dépenses R&D en milliard 

d’euros 
Dépenses R&D en % du 

chiffre d’affaires 
 2000 2001 2000 2001 

Civil 3,4 4,0 4,7%  Financement privé 
(entreprises) Militaire 1,60 1,4 2,2%  

WRWDO� ���� ���� ����� �
Civil 0,9 1,4 1,3%  Financement public 

(gouvernements, ESA…) Militaire 4,6 3,3 6,4%  
WRWDO� ���� ���� ����� �

7RWDO� ����� ����� ������ �
Source AECMA 

 

)LJXUH������'pSHQVHV�5	'�GHV�30(�GH�O¶LQGXVWULH�DpURQDXWLTXH�HXURSpHQQH�
 Dépenses R&D en million 

d’euros 
Dépenses R&D en % du 

chiffre d’affaires 
 2000 2001 2000 2001 

Civil 84 77 5,2% 4,7% Financement privé (PME) 
Militaire 38 18 2,4% 1,0% 

WRWDO� ���� ��� ����� �����
Civil 66 56 4,1% 3,4% Financement public 

(gouvernements, ESA…) Militaire 26 23 1,6% 1,4% 
WRWDO� ��� ��� ����� �����

7RWDO� ���� ���� ������ ������
Source AECMA 

 
Selon une est im at ion d’un groupe d’experts de l’ indust r ie, le total des dépenses 
publiques et  privées dans la RDT du secteur aéronaut ique et  spat ial en Europe pour 
les 20 prochaines années devrait  cont inuer à augm enter et  dépasser les 100 
m illiards d’euros doublant  ainsi les invest issem ents effectués sur les 20 dernières 
années.45 
 

������ (6$��HXURSHDQ�VSDFH�DJHQF\��
Créée en 1975, l’ESA est  une agence intergouvernem entale46 chargée de 
l’élaborat ion et  de la m ise en œ uvre sur le long term e d’une polit ique spat iale 
européenne. ESA st im ule et  sout ient  l’innovat ion dans les indust r ies spat iales 
européennes en créant  de nouveaux m archés et  de nouveaux em plois. La plupart  
des cont r ibut ions financières accordées par les Etats m em bres leur reviennent  sous 
form e de com m andes à leurs indust r ies, cont r ibuant  en out re au m aint ien voire 
développem ent  de l’em ploi. 
 

                                                      
45 HAAS, F. LARRE et M. OURTAU, 5	'�GDQV� OH�VHFWHXU�DpURQDXWLTXH�HW�VSDWLDO��� WHQVLRQV� OLpHV�j�XQ�FRQWH[WH�QRXYHDX� Les 
notes du LIRHE N°348, 2001 
46 composée de 15 Etats membres, dont 13 appartiennent à l’Union européenne : Autriche, Allemagne, Belgique, Danemark, 
Finlande, France, Espagne, Irlande, Italie, Norvège, Pays bas, Portugal, Royaume Uni, Suisse et Suède ; à ces membres s’ajoute 
le Canada avec qui l’ESA entretient des coopérations particulières notamment dans le cadre du développement industriel de 
EGNOS 
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)LJXUH������%XGJHW�GH�IRQFWLRQQHPHQW������GH�O¶(6$�
 en million d’euros % 
Ressources humaines 235,2 6% 
Dépenses courantes 97,4 3% 
Facilities 400,1 11% 
Dépenses de capital 121,6 3% 
'pYHORSSHPHQW� �������� ����
Contingence 7,7 0% 
Droits 821,9 22% 

7RWDO������ �������� �����
Source : ESA 

 
Pour 2001, le budget  de l’ESA, y com pris les crédits de paiem ent  de report  de 
l’année 2000, est  de :  
*  3 675 m illions d’euros d’autorisat ion de program m e ;  
*  3 778 m illions d’euros de crédits de paiem ent .  
 
Le conseil des m inist res a dem andé à l’ESA de veiller à une m ise en œ uvre 
équitable ent re les Etat s m em bres de sa polit ique indust r ielle. I l est  prévu que sur 
la période 2000-2004, le coefficient  de retour indust r iel cumulé soit  au m inimum  de 
0,90 cont re 0,85 sur la  
période 2000-2002. 
 

)LJXUH������&RQWULEXWLRQV�EXGJpWDLUHV�GHV�(WDWV�VXU�OD�SpULRGH�����������
� $FWLYLWpV�REOLJDWRLUHV�

����
3URJUDPPHV�RSWLRQQHOV�

����
5pSDUWLWLRQ�GHV�DFWLYLWpV�
LQGXVWULHOOHV�GH�O·(6$�
SDU�SD\V�HQ������

Allemagne 25,00 24,25 20,40 
Autriche 2,48 0,85 0,76 
Belgique 3,27 7,95 6,12 
Danemark 1,90 0,79 0,55 
Espagne 6,85 4,46 4,14 
Finlande 1,34 0,21 0,10 
France 17,05 31,15 33,06 
Irlande 0,72 0,23 0,26 
Italie 13,46 17,09 13,34 
Norvège 1,67 0,79 0,84 
Pays Bas 4,65 2,08 - 
Portugal 1,31 0,18 0,13 
Suède 2,65 2,35 1,20 
Suisse 3,68 2,81 2,17 
Royaume Uni 13,97 4,03 9,28 
7RWDO�(WDWV�PHPEUHV�GH�O·(6$� ������� ������ �

Canada 3,01 0,59 0,48 
Hongrie - 0,01 
République tchèque - 0,05 

7RWDO�(WDWV�FRRSpUDQWV� ����� �����

 
2,09% 

Source : ESA 
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������ *DOLOHR��V\VWqPH�HXURSpHQ�GH�QDYLJDWLRQ�SDU�VDWHOOLWH�
 
I nit iat ive conjointe de la Com m ission européenne et  de l’Agence spat iale 
européenne, le program m e GALILEO est  le prem ier systèm e m ondial de 
posit ionnem ent  et  de navigat ion par satellite conçu spécifiquem ent  pour des 
applicat ions civiles dans le m onde ent ier. I l répond aux object ifs visés dans le Livre 
blanc de la Com m ission européenne des t ransports pour 2010.  
 
Com pte tenu du nom bre d’acteurs qui interviennent  dans ce program m e, ainsi que 
des m oyens financiers et  de l’expert ise technique nécessaires, il s’est  avéré 
im pérat if de const ituer, pour une durée de quat re ans, une ent reprise com m une 
Galileo capable d’assurer une gest ion coordonnée des fonds affectés au program m e 
Galileo pendant  sa phase de développem ent . Considérée com m e un organism e 
internat ional au sens de l’art icle 15, point  10 de la 6èm e direct ive 77/ 388/ CEE du 
Conseil du 17 m ai 1977, dépourvue d’objet  économ ique, l’ent reprise com m une a 
pour objet  d’assurer l’unicité de gest ion et  le cont rôle financier du projet  pour les 
phases de recherche, de développem ent  et  de dém onst rat ion du program m e Galileo 
et  pour ce faire de m obiliser les fonds publics et  privés dest inés à ce program m e. 
 
I l s’agit  principalem ent  de :  

� gérer la phase de développem ent  du program m e (2002-2005) , soit  de 
superviser le développem ent  de l’ infrast ructure spat iale au sol ;  

� préparer le terrain en vue des phases de déploiem ent  et  d’exploitat ion 
com m erciale de Galileo ;  

� m obiliser les financem ents publics et  privés nécessaires et  à négocier, en 
procédant  à des appels d’offres auprès du secteur privé, un accord global 
pour le financem ent  des phases de déploiem ent  (2006-2007)  et  
d’exploitat ion (sélect ion du futur opérateur com m ercial du service Galileo) . 

 
La Com m ission européenne a retenu le m écanism e de la concession pour perm et t re 
le financem ent  par le secteur privé de la phase de déploiem ent  et  d’exploitat ion du 
systèm e Galileo. Lors de la phase d’exploitat ion com m erciale, la société 
concessionnaire à laquelle sera confiée la gest ion de l’ensem ble du systèm e 
percevra des royalt ies sur les logiciels équipant  les récepteurs et  des revenus de la 
part  des ent reprises ut ilisant  des signaux protégés pour fournir des services à 
valeur ajoutée. 
 

)LJXUH������&R�WV�SUpYLVLRQQHOV�GX�SURJUDPPH�*DOLOHR�

 
Montant  

millions d’euros Sources de financement 

Phase de définition 80 Crédits public (4 et 5èmes PCRD) 

3KDVH�GH�GpYHORSSHPHQW������������� ������
����

&UpGLWV�SXEOLFV�j�SDULWp�8(�HW�(6$�
&UpGLWV�SULYpV�

Phase de déploiement (2006-2008) 2 100 Privé essentiellement 

Phase d’exploitation (à partir de 2008) 220 Royalties47 et recettes 

7RWDO� ������ �
Source : Commission européenne 

 
                                                      
47 Sur les logiciels équipant les récepteurs 
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)LJXUH������)LQDQFHPHQWV�SUpYLVLRQQHOV�GX�SURJUDPPH�*DOLOHR�
 Montant 

million d’euros Phase concernée du programme 

4ème PCRD  Définition 
5ème PCRD  Définition 
6ème PCRD 

Trois appels d’offre : 
� début 2003 
� début 2004 
� début 2005 

����
 

20 
50 
30 

Développement 

Commission européenne ���48 Développement 
ESA 

70% du budget provenant à 
part égale de l’Allemagne, la 
France, l’Italie et le Royaume 
Uni 
 
30% provenant des 11 autres 
pays49 membres de l’ESA 

���� Développement 

Privé (fournisseurs de service, 
opérateurs, équipementiers et 
manufacturiers de systèmes 
spatiaux) 

����
Le droit de souscription  est 
de : 
* 5 pour les grandes 
entreprises 
* 0,25 pour les PME 

Développement 

Source : Commission européenne 
 

                                                      
48 Dans le cadre de son budget des réseaux transeuropéens, la Commission a versé à l’entreprise commune 240 millions d’euros 
sur les 550 réservés au titre des années 2001 et 2002 
49 Autriche, Belgique, Danemark, Finlande, Espagne, Irlande, Norvège, Pays bas, Portugal, Suisse et Suède 
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4 Les m odes de f inanc em ent  de la  R& D dans 
l ’ indust r ie  de  défense 

���� /·DGPLQLVWUDWLRQ�GH�OD�5	'�GH�GpIHQVH�DX[�(WDWV�8QLV�
 

������ (OpPHQWV�GH�SROLWLTXH�LQGXVWULHOOH�GHV�(WDWV�8QLV�HQ�5	'��
 
Les dépenses d’invest issem ents de défense des Etats-Unis pour 2003 sont  
budgétées à 123 m illiards de dollars (en hausse de 9%  par rapport  à 2002 en dollar 
courant ) , la part  R&D est  de 54 m illiards de dollars, la part  SURFXUHPHQW est  de 69 
m illiards de dollars. Cet  effort  devrait  êt re m aintenu pendant  les cinq prochaines 
années selon l’administ rat ion am éricaine. 
 
Ces financem ents publics sont  dom inants par rapport  à l’autofinancem ent  des 
producteurs privés :  l’autofinancem ent  m oyen des ent reprises am éricaines est  de 
l’ordre de 2.5%  des budgets de R&D, l’autofinancem ent  est  de 5%  en Europe selon 
le Prof. Christ ian Schmidt , Université Paris IX Dauphine -Lesod. Ce que confirm e les 
rapports annuels des principaux fournisseurs de la défense am éricaine. 
 

 
part de l'activité 
civile dans le CA 

productivité 
apparente 

rentabilité 
opérationnelle50 

taux de R&D 
autofinancée 

taux de R&D 
sponsorisée 

  
(CA/effectif en 
K$/tête) (résultat op./CA) sur CA sur CA 

Lockheed Martin 6.2% 191 5,4% 2% nd 
Boeing 61% 310 6.7% 3.3% nd 
Northrop Grumman 3% 140 7,4% 2.5% 6,80% 
Raytheon 39% 193 4,5% 2.8% nd 
TRW 73% 175 7.6% 2.7% nd 
SAIC nd 152 7.2% nd nd 
BAe <1% 291 7.3% 13.3% nd 
Thales 25% 164 6.5% 4.2% nd 
EADS 75% 299 0.1% 6.6% nd 

Sources : rapports annuels 2001 
 
Ces dépenses publiques s’expliquent , selon l’at taché d’arm em ent  aux Etats-Unis, 
par une volonté polit ique de m aintenir une suprém at ie technologique, volonté qui 
se t raduit  par des intervent ions directes de l’Etat  am éricain sur l’ indust rie de 
défense :  on peut  dire que la product ion d’arm em ent  est  un secteur adm inist ré aux 
Etats-Unis. 
 
Cet  intervent ionnism e se t raduit  par l’ut ilisat ion de 4 leviers :  
1. cont rôle des fusions acquisit ions des producteurs  
2. intervent ion en term e d’achats d’études et  d’équipem ents 
3. sout ien aux exportat ions 
4. coopérat ion internat ionale 

                                                      
50 Le résultat d’exploitation est préféré au résultat net car les fusions et acquisitions récentes et les amortissements des 
survaleurs perturbent la lecture de la rentabilité. 
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D�� &RQWU{OH�GHV�IXVLRQV���DFTXLVLWLRQV�
Après la phase de concent rat ion des acteurs ent re 93 et  98 qui visait  à réduire les 
surcapacités de product ion, et  qui a égalem ent  am élioré la product ivité grâce aux 
économ ies d’échelle, la relat ion Etat  /  indust r ie s’est  organisée autour de la 
concurrence, en part iculier les fusions-acquisit ions sont  st r ictem ent  cont rôlée pour 
lim iter le r isque de m onopole ou de posit ion dom inante. 
 

E�� $FKDWV�SDU�PLVH�HQ�FRQFXUUHQFH�
Cet te m ise en concurrence est  organisée par phase, ce qui reste possible vu le 
nom bre de fournisseurs par segm ent  (3 m aît res d’œ uvre dans l’aéronaut ique 
Boeing MacDonnell, Lockheed Mart in, Norhtorp Grum m an ou TRW et  SAIC en 
élect ronique)  
· une concurrence am ont  pour faire ém erger les m eilleurs concepts. 
L’acheteur finance des protot ypes et  dém onst rateurs avant  les choix t echnologiques 
et  d’acquisit ion (VHH� EHIRUH� EX\)  :  les protot ypes des équipes concurrentes sont  
financées ( totalem ent  par l’Etat )  en parallèle. Pour les cont rats à r isques, 
essent iellem ent  ces cont rats de R&D, le Pentagone ut ilise des cont rats de dépenses 
cont rôlées ( il dispose de 4000 auditeurs de coûts) . 
· une concurrence avale :  pour m aît r iser les coûts de product ion et  réduire les 
r isques d’approvisionnem ent  (m ult i- sourcing) . Pour ces act ivités à r isque 
technologique faible (phases de product ion) , l’acheteur ut ilise des cont rats 
for faitaires ( le prix est  fixé avant  l’exécut ion de la prestat ion) . 
 
Ce systèm e est  difficilem ent  t ransposable en Europe où les acteurs dom est iques 
sont  souvent  en m onopole sur leur segm ent  de m arché et  au vu des capacités (ou 
volonté)  de financem ents, d’où en Europe un intérêt  pour le cofinancem ent  
Etat / indust rie. 
 

F�� ([SRUWDWLRQV�
L’Etat  am éricain intervient  fortem ent  sur l’exportat ion d’arm es :  c’est  un out il de la 
polit ique ét rangère. L’Etat  assum e lui-m êm e la responsabilité de la vente des 
équipem ents de défense et  représente les indust r iels am éricains dans les 
négociat ions (systèm e de vente dit  )RUHLJQ�0LOLWDU\�6DOHV��FMS) . 
Ce sout ien explicite à l’exportat ion est  par cont re t rès rest r ict if selon les 
dest inat ions de ces arm em ents, polit ique héritée de la guerre froide et  du cont rôle 
des t ransfert s de technologies (en part iculier, les indust r iels européens ne peuvent  
réexporter un équipem ent  com portant  des élém ents d’origine US sans l’accord 
préalable des autorités am éricaines, ce qui est  de fait  un droit  de veto) . 
 

G�� 1RXYHOOH�IRUPH�GH�FRRSpUDWLRQ�
Le m odèle classique de coopérat ion a consisté à développer les program m es 
d’arm em ent  aux Etats-Unis, puis coproduire ou licencier aux pays t iers, si 
coopérat ion il y a. 
Un nouveau m ode de coopérat ion est  apparu avec les nouveaux program m es tels 
que le -RLQW� )LJKW� 6WULNHU� �-)6)  ou le� /&6� �/LWWRUDO� &RPEDW� 6KLS�.  Cet te nouvelle 
approche se just ifie par des considérat ions économ iques et  la recherche de 
l’interopérabilité m ilitaire. 
L’exem ple du JFS (F35)  est  une bonne illust rat ion :  cet  avion universel peut  
théoriquem ent  apporter des économ ies d’échelle im portante par sa dim ension 
m ult i- rôles et  m ult i-armes.  
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Le m ode de product ion consiste à im pliquer d’aut res nat ions alliées en phase am ont  
(signatures d’accords bilatéraux) . Cet te im plicat ion init iale se t raduit  par un apport  
de financem ent  pour la phase d’études, en cont repart ie d’une inform at ion sur le 
déroulem ent  du program m e et  le droit  de concourir aux appels d’offres ouverts. 
Cet  ‘avion’ est  conçu com m e une part ie d’un systèm e :  il ne peut  fonct ionner en 
autonom ie car certaines fonct ions sont  décent ralisées au sein d’un cent re de 
t raitem ent  tact ique (sout ien Awacs, alim entat ion par des donnés spat iales, etc.) ,  
i.e. part iciper au projet  JFS, c’est  égalem ent  se placer sous le cont rôle de 
l’infrast ructure am éricaine. Son budget  init ialem ent  fixé à 250 m illiards de dollars 
(R&D et  product ion de la version US pour 3000 exem plaires)  serait  cependant  
plutôt  proche des 750 m illiards de dollars (un invest issem ent  t rès im portant  m ais 
des coûts m arginaux faibles) .  
Ce m odèle de coopérat ion de l’am ont  vers l’aval devient  égalem ent  un m odèle 
d’exportat ion vers les pays souscripteurs. 
 

������ &5$'$�GX�'R'�
Pendant  la période de cont ract ion budgétaire, les CRADAs du DoD se sont  
fortem ent  développés. Ent re 1986 (date du )HGHUDO� 7HFKQRORJ\� 7UDQVIHU� $FW,  qui 
inclut  la possibilité pour le DoD de lancer des CRADAs)  et  Juin 98, 2456 cont rats 
ont  été signés et  1256 term inés (ou clos) . Les principaux signataires (à plus de 
75% )  sont  les ent reprises, les universités représentant  le second signataire avec 
16% .  
 
En reprenant  l’échant illon du rapport  d’évaluat ion des CRADAs du DoD ('R'�5	'�
&RRSHUDWLYH� $JUHHPHQWV�� )LQDO� 5HSRUW� ����) 51,  on peut  est im er que le budget  
m oyen d’un CRADA pour le DoD est  de 164 K$ et  de 280 K$ pour l’aut re part icipant  
(exclusivem ent  des ent reprises sur l’échant illon considéré) , ce qui conduit  à un 
budget  m oyen par CRADA de 444 K$. Le budget  du DoD pour les CRADAs en 1998 
était  de 30 m $.  
Les 31 cas étudiés en détail m ont re que l’obj et  des coopérat ions et  ses résultats 
sont  d’abord m ilitaires et  que le résultat  des CRADAs est  directem ent  ou 
indirectem ent  un produit  et  pas seulem ent  un t ransfert  de technologies.  
C’est  donc une form e de cofinancem ent  public/ privé à caractère technologique, qui 
sem ble efficace si on la rapporte à son coût . 

                                                      
51 http://www.dtic.mil/techtransit/refroom/crada/crada.pdf 
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������ *R&R�GX�'R'�
 
Pour le DoD, le m ode de financem ent  GoCo reste m inoritaire si on le rapporte à la 
product ion de l’ensem ble de la R&D (2% )  m ais il dem eure t rès im portant  pour le 
DoE qui regroupe des laboratoires im portants pour la défense et  l’act ivité nucléaire 
des Etats-Unis. 
Le systèm e GoCo a d’ailleurs été m is en place aux Etats-Unis pendant  la seconde 
guerre m ondiale et  concerne à ce jour 36 des 700 laboratoires fédéraux, en 
part iculier des laboratoires m ajeurs de la défense am éricaine :  
-  /RV� $ODPRV� 1DWLRQDO� /DERUDWRU\ :  qui est  opéré par  8QLYHUVLW\� RI� &DOLIRUQLD,  
propriété DoE;  
-  6DQGLD�1DWLRQDO� /DERUDWRULHV (7900 personnes)  :  possession du DoE, opéré par 
Lockheed Mart in depuis 93 (AT&T était  le précédent  cont ractant )  ;  
-  -HW� 3URSXOVLRQ� /DERUDWRU\ ( JPL)  :  opéré par &DOLIRUQLD� ,QVWLWXWH� RI� 7HFKQRORJ\,  
propriété NASA ;  
-  /DZUHQFH� /LYHUPRUH� /DERUDWRU\ (LLL)  :  opéré par  University of California, 
propriété DoE. 
 

)LJXUH������6WUXFWXUH�GH�OD�SURGXFWLRQ�GH�OD�5	'�ILQDQFpH�SDU�OH�'R'�������
3URGXFWHXUV�GH�5	'�SRXU�OH�'R'� 9DOHXU�HQ�0�� (Q��� )UDQFH�HQ���������
Industrie 23 317 67,7% ������
Production interne 8 628 25,0% ������
Universités et collèges 1 534 4,5% �����
FFRDC 752 2,2% ��
Autres associations 154 0,4% ��
Etranger 66 0,2% ���
Etats et administrations locales 10 0,0% ��
Total 34 461  �

Source : NSF, MJENR enquête recherche 
 
Cet te st ructure de product ion m et  en évidence que ce sont  les indust r iels qui sont  
les principaux producteurs financés par le DoD et  que les m odèles am éricains et  
français sont  proches. Cet te st ructure est  égalem ent  présente à la NASA où 48%  
des financem ents sont  at t r ibués aux indust r iels.  
 
Elle est  différente pour les aut res agences :  le HHS (santé)  fait  produire ses t ravaux 
de recherche par les universités en priorité (à 56% ) , le DoE fait  produire par les 
FFRDC en part iculier (à 63% ) . 
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������ 6%,5�GX�'R'�
Le DoD représente en m oyenne la m oit ié des dossiers SBIR, le HHS représente 
20%  des dossiers, et  la NASA environ 15% . Le DoD a financé pour 6 100 M �GH�
SBIR ent re 1983 et  2001. Pour 2002, l’est im at ion du budget  SBIR du DoD est  de 
774 M$.  
Pour les aides SBIR, il existe une réussite notoire en l’espèce de la société 
Qualcom m , dom iciliée à San Diego, qui a bénéficiée d’un SBIR de la NAVY pour 
développer un systèm e de com m unicat ion dit  CDMA, dont  les brevets ont  été des 
freins à la norm alisat ion UMTS (qui ut ilise un m ode d’accès W-CDMA) . L’algorithm e 
de codage bien connu Viterbi a égalem ent  été m is au point  par un des fondateurs 
de cet te société. 
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Source : NSF, DoD 
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���� /D�GXDOLWp�GH�OD�5	'�GH�GpIHQVH�HQ�$OOHPDJQH�
 
Depuis 1945, l’Allem agne a eu recours aux technologies civiles pour reconst ruire 
une act ivité de défense :  
� les rest r ict ions const itut ionnelles et  polit iques d’act ivités de défense ont  

induit  l’ut ilisat ion des technologies civiles ;  
� la chute du m ur a réduit  les budgets m ilitaires, ce qui a provoqué une 

accélérat ion de l’usage des technologies civiles disponibles et  la nécessité de 
reconversion vers des act ivités civiles. 

 
Cet te polit ique indirecte de défense par la dualité a porté des fruits :  reconst itut ion 
du pôle aéronaut ique autour de DASA par coopérat ions, d’un pôle naval et  d’un pôle 
terrest re de défense qui deviennent  européens et  qui produisent  pour les secteurs 
civils et  m ilitaires. Ce m odèle de R&D incite à lire les stat ist iques de la défense 
allem ande avec recul, et  éventuellem ent  en com plém entarité d’aut res secteurs 
com m e la const ruct ion aéronaut ique. 
 

)LJXUH������/D�GXDOLWp�GH�OD�FRQVWUXFWLRQ�QHXYH�GH�QDYLUHV�HQ�$OOHPDJQH�
(année de référence 2001) Effectif civil Effectif défense 
HDW 1 000 2 400 
Thyssen Krupp 700 1 800 
Autres chantiers (ex chantiers RDA 
repris par Kvaerner et autres) 

10 700 0 

Totaux  12 400 4 200 
Source : Chambre Syndicale des Constructeurs de Navires, Mars 2002 

 
Les producteurs sont  privés en m ajorité, avec une part icipat ion des Länder dans 
certains groupes (com m e dans l’ indust r ie autom obile avec VW) , le but  est  d’assurer 
un ancrage local des acteurs, en part iculier pour préserver l’em ploi.  
L’Etat  allem and (Bund)  n’est  pas en général un act ionnaire de ces indust r ies, ce qui 
a pour buts de :  

- faciliter les échanges technologiques civil/ défense :  une ent reprise privée qui 
a des act ivités m ixtes peut  facilem ent  t ravailler avec d’aut res sociétés, 
acquérir des technologies et  indirectem ent  contourner les lim ites à l’act ivité 
m ilitaire publique 

- bénéficier d’ économ ies d’échelles.  
 
Par conséquent ,  la plupart  des ent reprises qui fournissent  la défense ont  une 
act ivité m ixte défense/ civile à ce jour.  A ce t it re,  elles fonct ionnent  com m e toute 
ent reprise indust r ielle allem ande et  bénéficient  en part iculier des relat ions ét roites 
avec les banques, ce qui a facilité leur financem ent  et  stabilisat ion. La dépendance 
des m archés de capitaux a cependant  augm enté depuis 1995, cet te financiarisat ion 
a im pliqué l’adopt ion des prat iques anglo-saxonnes (corporate governance)  :  une 
part ie du cont rôle est  sort i d’Allem agne. Cet te tendance est  à nuancer pour les 
ent reprises qui ont  une act ivité de défense car elles sont  m oins présentes en bourse 
ou leur flot tant  est  réduit . 



LLEESS  MMOODDEESS  DDEE  FFIINNAANNCCEEMMEENNTT  DDEE  LLAA  RR&&DD  DDAANNSS  LLEESS  SSEECCTTEEUURRSS  CCIIVVIILLSS  DDEE  HHAAUUTTEE  TTEECCHHNNOOLLOOGGIIEE    

RRAAPPPPOORRTT  FFIINNAALL  

© Bipe 2003 57 

Le fait  que l’Etat  allem and ne soit  pas act ionnaire des ent reprises ne doit  pas faire 
sous-est im er son influence sur la product ion de défense :  en réduisant  fortem ent  
ses acquisit ions dans les années 90, il a entraîné une réduct ion de l’em ploi de 
défense de 50%  ( l’effect if est  passé de 280 000 à 140 000) .  I l a ensuite réagi pour 
préserver les capacités clés de R&D face aux cont raintes budgétaires, m aintenir 
l’em ploi et  sa capacité de coopérat ion en Europe.  
 
La régulat ion, qui perm et  égalem ent  l’ intervent ion de l’Etat ,  porte essent iellem ent  
sur la polit ique d’exportat ion pour laquelle il existe des rest r ict ions théoriques 
inscrites dans la Const itut ion et  dans la loi allem andes. En prat ique, les 
exportat ions vers les pays de l’OTAN sont  sans lim itat ion si les arm es sont  à 
dest inat ion du pays acheteur, dans les aut res cas, l’exportateur doit  dem ander une 
licence à l’Etat , qui peut  la refuser si les intérêts extérieurs de l’Allem agne sont  en 
cause. 
 

�#������  ¡ ¢ ¡ ¢ £�¤�¥�¦�§ ¢ ¤���¤�¨�©�ª«©�¤�¡#�
¦�¬�­ ¢ ¨�©�¡#�
  ¢ ®���¥�©«�#¯G°A± ª�¢ ­ ­ ¢ ��  ¥�²	¥�©«°9³[´
[source : BMBF Bundesbericht Forschung 2000 ]
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���� /H�UHQRXYHDX�GH�OD�5	'�GH�GpIHQVH�DX�5R\DXPH�8QL�
������ 3ROLWLTXH�LQGXVWULHOOH�GH�OD�*UDQGH�%UHWDJQH�
Depuis 1979 (gouvernem ent  de Mm e Thatcher) , le gouvernem ent  britannique a 
décidé de ne plus êt re propriétaire des ent repr ises de défense :  BAe et  Rolls Royce 
ont  été privat isés, les arsenaux (Royal Ordnance)  ont  été m is aux enchères, ferm és 
ou t ransform és en GoCo, vendus par la suite. Tous les producteurs sont  aujourd’hui 
privés. 
Dans cet te logique, les rachats d’ent reprises britanniques par des sociétés 
ét rangères ont  été ouverts :  Thom son/ Thales est  devenu act ionnaire part iel ou total 
des anciennes st ructures Redifusion, Link Miles, Pilkington, Racal, Thorn. TRW a 
racheté Lucas Varity. Lockheed et  Raytheon ont  des usines au Royaum e-Uni. 
 
Le cont rôle de l’ indust r ie de défense se fait  depuis lors par le cont rôle des 
exportat ions (par un régim e d’autorisat ion) , exportat ions qui représentaient  £5 
m illiards en 2000. Le gouvernem ent  britannique est  relat ivem ent  souple sur les 
exportat ions car il considère que l’export  est  nécessaire pour soutenir l’indust rie 
britannique d’arm em ent . Les except ions d’exportat ions portent  sur les em bargos de 
l’ONU et  de l’UE.  
Le cont rôle de l’ indust r ie se fait  égalem ent  par le cont rôle de l’ inform at ion et  la 
m ise en concurrence m ise en place depuis la SDR de 1998. 
 
Par cont re, les inst itut ions financières de la City, qui sont  propriétaires de 60%  des 
act ions des ent reprises britanniques, n’interviennent  pas sur la gest ion des 
ent reprises en général et  des ent reprises de défense en part iculier.  
 

������ /D�UpIRUPH�GX�V\VWqPH�SXEOLF�EULWDQQLTXH�
Selon Keith Hart ley, directeur du cent re d’études économ iques de la défense 
nat ionale à l’université de York, les dépenses m ilitaires britanniques ont  at teint  leur 
m axim um  en 1985-1986, en raison de l’engagem ent  d’une hausse annuelle de 3%  
des dépenses m ilitaires des pays de l’OTAN. Le repli a fait  suite à la fin de la guerre 
froide et  s’est  t raduit  par une réduct ion de 53%  du nom bre d’em plois dans les 
indust r ies de défense ent re 1980 et  2000 soum is à une baisse de 25%  des 
dépenses d’équipem ents (en livres constantes)  sur la m êm e période. 
 
En 1998, la 6WUDWHJLF� 'HIHQFH� 5HYLHZ (SDR)  a été le signal de l’ inversion de la 
tendance avec une augm entat ion du budget  d’environ 3.5 m illiards de livres/ an 
jusqu’en 2005-2006. 
 
Ce rapport  a constaté que le coût  des équipem ents doublait  tous les 7 ans ( i.e. 
augm entait  de 10%  tous les ans)  alors que les frais de personnel d’une arm ée 
professionnelle restent  soutenus, l’un ne com pensant  pas l’aut re, le budget  total de 
la défense est  en progression toute chose égale par ailleurs. 
 
Face à cet te pression sur les coûts, la prem ière solut ion a été de réduire 
progressivem ent  l’act ivité et  de retarder le renouvellem ent  des équipem ents m ais 
aussi de rechercher plus d’efficacité dans l’usage du budget  disponible par la m ise 
en concurrence pour les achats d’équipem ents et  la délégat ion de com pétence aux 
sociétés privées pour les achats de service. Le gain de product ivité sur lequel s’est  
engagé le MoD est  de 2.5%  l’an. 
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On dist ingue 3 volets dans la SDR :  
� 6PDUW� 3URFXUHPHQW� 3ROLF\ (SPI ) :  m ise en oeuvre d’une polit ique plus 

rat ionnelle d’achat  des équipem ents, i.e. pas de dérive des coûts par rapport  
aux devis, livraison dans les délais, fiabilité des équipem ents, blocage des 
prix sur les cont rats de m oins de 5 ans, indexat ion sur l’ indice de la 
product ion sinon. La SPI  est  gérée par la Defense Prucurem ent  Agency 
(DPA, 4 600 personnes,  budget  de 6 m illiards de livres)  
 

� 3ULYDWH�)LQDQFH�,QLWLDWLYH (PFI ) :  dans ce m ode de product ion, le financem ent  
des infrast ructures est  privé, l’exploitat ion est  rendue par un organism e 
public. (exem ple :  hébergem ent   t ransports, véhicules ut ilitaires, etc. sont  
louées plutôt  qu’achetés) . La durée de ces cont rats s’échelonne de 10 à 30 
ans. 
 

� 3XEOLF� 3ULYDWH� 3DUWQHUVKLS (PPP)  :  les PPP englobent  les PFI  et  
l’externalisat ion où le service est  délégué alors que l’infrast ructure reste 
financée et  propriété de l’Etat . 

 
Le MoD a profité de la réform e SDR pour m odifier ses prat iques com ptables 
(5HVRXUFH� $FFRXQWLQJ� DQG� %XGJHWLQJ,  RAB)  :  am ort issem ent  des act ifs, m ise en 
place d’une com ptabilité analyt ique, évaluat ion des coûts d’approvisionnem ent , ce 
qui correspond à la m ise en place d’une com ptabilité d’ent reprise. 
 
Mais à t ravers cet te réform e, le Royaum e-Uni a aussi réaffirm é la prim auté de son 
engagem ent  envers l’OTAN à défaut  de son engagem ent  européen :  l’OTAN reste la 
seule organisat ion capable d’assurer la défense collect ive du cont inent  à ses yeux  
Le sout ien à l’Union Européenne n’est  donc possible que s’il n’int roduit  pas de 
concurrence avec l’OTAN ( i.e. l’Europe doit  am éliorer ses m oyens pour les cas où 
l’OTAN n’est  pas engagé) .  
En conséquence, BAe et  Rolls Royce part icipent  aux program m es européens 
(Meteor, Eurofighter, A400M)  m ais aussi au program m es am éricains (JSF et  
Hercules sous m aît r ise d’œ uvre Lockheed)  à t ravers des im plantat ions et  filiales aux 
Etats-Unis. Ce qui incite Philippe Cam us, co-président  d’EADS, à déclarer qu’il était  
«pour la coopérat ion t ransat lant ique»52.  
 
Les conséquences de la m ise en concurrence  
 
Le cont rôle de l’ indust rie de défense se fait  par la m ise en concurrence des offreurs, 
polit ique dont  le but  est  double. D’une part  réduire les coûts d’acquisit ion et  d’aut re 
part  am éliorer la com pét it ivité des offreurs, ce qui doit  assurer leur pérennité. En 
conséquences :  
� des product ions sont  réalisées à l’ét ranger car les coûts de product ion 

peuvent  y êt re réduits (délocalisat ions)  ou encore, on ut ilise des 
technologies ét rangères disponibles plutôt  que de les développer 
(problém at ique du m ake or buy)  
 

� la m ise en concurrence a provoqué la défaillance des ent reprises les plus 
faibles, des fusions ou rachats pour les aut res, ce qui réduit  de fait  le 
nom bre d’offreurs et  la concurrence. I l devient  alors nécessaire de prendre 
en com pte les offres ét rangères (US et  EU) . Cet te conclusion économ ique 
est  im m édiatem ent  cont recarrée par d’aut res conséquences:  pertes 
d’em plois nat ionaux, balance com m erciale déficitaire, réact ivité m oindre en 
tem ps de crise, retards technologiques, etc.  

                                                      
52 Sociétal n°38, 2002, p.100 
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Si bien que le gouvernem ent  prend en com pte les offres des aut res Etats à 
condit ion d’une réciprocité sur l’ouverture des m archés de défense (Etats-
Unis en part iculier) . Si un offreur non britannique obt ient  un cont rat  de plus 
de £10m , il doit  proposer un invest issem ent  indust r iel au MoD en UK. Si un 
fournisseur britannique achète égalem ent  pour plus de £10m  pour un 
cont rat  britannique, il doit  proposer une com pensat ion d’invest issem ent  dans 
les m êm e condit ions. 

� une fois la phase de concurrence term inée, la coopérat ion fournisseur /  MoD 
est  renforcée. 

� certaines sociétés augm entent  leur act ivité civile ou abandonne le secteur de 
la défense qu’elles jugent  m oins rentable que d’aut res. La rentabilité net te 
at tendue par les invest isseurs privés pour les act ivités de défense serait  de 
8%  par an m inim um (à com parer aux taux d’intérêts à 10 ans qui 
s’établissent  ent re 5 et  6%  en Europe et  aux Etats-Unis) .  

 
sout iens à la R&D  
� en réciprocité de la m ise en concurrence et  pour m ot iver les part icipants, le 

gouvernem ent  britannique rem bourse part iellem ent  les frais des réponses 
aux appels d’offre (ce qui inclue les dém onst rateurs et  protot ypes) , ce qui 
est  t rès sem blable au systèm e am éricain. 
 

� ut ilisat ion libre des IPR (droits de propriétés indust r iels)  sur les résultats 
obtenus à t ravers les financem ents publics de recherche de défense (et  
réciproquem ent , le gouvernem ent  se réserve de les ut iliser com m e il le 
souhaite, i.e. de les t ransm et t re à d’aut res fournisseurs)  
 

� sout ien indirect  à t ravers l’aide aux exportat ions du DESO ('HIHQVH�([SRUW�
6HUYLFHV�2UJDQLVDWLRQ)  qui reçoit  £25m  par an du gouvernem ent  britannique 
pour apporter des inform at ions sur les m archés aux indust r iels, gérer les 
licences d’exportat ions, assurer un service de crédit  et  d’assurance 
d’exportat ion, et  appuyer polit iquem ent  les producteurs 

 

������ 6\VWqPH�EULWDQQLTXH�GH�FRPSWDELOLVDWLRQ�GHV�GpSHQVHV�GH�5	'�GH�GpIHQVH�
Le MoD n’a pas un budget  de R&D m ais un budget  de recherche d’une part  et  un 
budget  d’acquisit ion d’équipem ents (SURFXUHPHQW)  d’aut re part . 
L’achat  d’équipem ent  peut  com prendre quelques act ivités de développem ent  
(GHVLJQ� DQG� WHVWLQJ)  :  les stat ist iques ‘développem ent ’ sont  donc fonct ion 
essent iellem ent  des acquisit ions d’équipem ents et  de leur cycle. Cet te dist inct ion 
com ptable ent re recherche et  achats m et  en évidence que la part ie développem ent  
ne fait  pas part ie des financem ents qu’envisage le MoD. 
 
Le MoD dispose d’un budget  de recherche pour m ener des act ivités scient ifiques 
non nucléaires, dans le vocable du MoD il s’agit  du RBB (5HVHDUFK� %XLOGLQJ� %ORFN) . 
Ce budget  (DSSURSULDWLRQ)  est  publié sous le nom  « PDMRU� FXVWRPHUV¶� UHVHDUFK�
EXGJHW » avec 4 catégories :  DSSOLHG� UHVHDUFK� SURJUDPPH (ARP) , FRUSRUDWH�
UHVHDUFK�SURJUDPPH (CRP) , dém onst rateurs (TDP)  et  le sout ien organisat ionnel aux 
program m es collaborat ifs internat ionaux. 
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Structure du RBB (2001) £ 450 m  

ARP 292,5 65% 
CRP 112,5 25% 
TDP 31,5 7% 
Soutien aux programmes 
collaboratifs internationaux 

9 2% 

autres 4,5 1% 
Source : MoD 

 
 
%XGJHW�5%%������������HQ���FRXUDQWHV�
 
1994 1995 1996 1997 1198 1999 2000 2001 2202 2003 2004 
574 524 559 492 499 496 466 458 455 457 463 
 

Source : MoD 
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���� �/HV�GLIILFXOWpV�GH�OD�5	'�GH�GpIHQVH�HQ�,WDOLH�
Selon l’IRIS, l’ I talie se caractérise par une certaine instabilité polit ique, une 
bureaucrat isat ion des achats publics, un déficit  de capacité de financem ent  et  d’une 
réglem entat ion d’exportat ion assez rest r ict ive. I l n’y a pas de polit ique indust r ielle 
de défense m ais une t radit ion de part icipat ion à des program m es internat ionaux qui 
ont  perm is à l’I talie de conserver un bon niveau technologique et  de produire sous 
licence surtout  en aéronaut ique. 
 
Le groupe public IRI  (,VWLWXWR�SHU� OD�5LFRQVWUX]LRQH�,QGXVWULDOH)  était  j usqu’à il y a 
récem m ent  le holding d’Etat  de product ion d’arm em ent . Ses part icipat ions dans 
Finm eccanica et  Fincant ieri ont  été reprises par le Trésor italien ou des act ionnaires 
privés. Finm eccanica, qui com prend Alenia, Agusta, Oto Melara, représente les 2/ 3 
de la product ion de défense italienne. La polit ique du holding fait  cependant  de 
Finm eccanica un agrégat  hétérogène dont  l’endet tem ent  est  le principal handicap.  
 
La product ion privée est  quant  à elle est  dom inée par FIAT (Fiat  Avio, IMVD, la 
défense représente 3.8%  du chiffre d’affaires du groupe FIAT)  et  d’aut res PME 
(Elet t ronica, Beret ta, I nterm arine, et c.)  dont  certaines ont  Finm eccanica dans leur 
capital. 
 
 
En 1992, l’ I talie a dû faire face à une crise économ ique et  m onétaire qui a provoqué 
l’effondrem ent  de EFI M, une des branches de Finm eccanica. Les banques 
créancières de l’EFIM en deviennent  alors act ionnaires. Après une période de 
t ransit ion,  l’Etat  italien souhaite rester act ionnaire de référence avec 25/ 30%  du 
capital, ce qui t raduit  une volonté de cont rôle. 
 
 
 en milliards de lire courantes     
 1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998 1999 
procurement 4852 4425 3839 4269 3684 3344 3385 4117 4771 5099 4256 
R&D 495 610 721 1072 918 915 904 1142 1279 944 588 
R&D/procu. 10,20% 13,79% 18,78% 25,11% 24,92% 27,36% 26,71% 27,74% 26,81% 18,51% 13,82% 
 

Source : Iris 
Après cet te crise, le problèm e de l’endet tem ent   n’a pas été réglé pour autant  :  en 
1996, l’endet tem ent  du groupe Finm eccanica était  de 5 113 m illiards de lire, son 
autofinancem ent  n’était  que de 746 m illiards de lire. Le taux d’export  était  de 65%  
sur l’ensem ble des act ivités du groupe. 
 
 
Finmeccanica en 1998 (en milliards de lire)    
Divisions CA  Rés. net  R&D  Effectifs R&D/CA Productivité Net/CA 
Aéronautique 2160 270 174 9078 8,06% 0,24 12,50% 
Espace 1029 101 213 2795 20,70% 0,37 9,82% 
Défense 2327 104 580 9719 24,92% 0,24 4,47% 

Source : Iris 
 
C’est  ce m anque de financem ent  local (public ou privé)  qui a poussé historiquem ent  
les acteurs italiens à coopérer avec leurs hom ologues anglais, am éricains, à 
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part iciper à Ast r ium  (Alenia Aerospazio) , et  à produire en sous- t raitance pour 
Airbus et  Boeing. 
 
Les sout iens à la R&D 
 
1. subvent ion de rest ructurat ions :  100 m illiards de lire par le m inistère de la 

technologie, 60%  des allocat ions sont  capturés par Finm eccanica 
2. sout ien à la R&D aéronaut ique par program m es avec des fonds rem boursables 

sur les ventes (à part ir  du EUHDN�HYHQ) . C’est  le m inistère de l’ indust r ie qui gère 
cet te aide :  1150 m illiards de lire ont  été dist r ibuées ent re 94-96 et  2553 ent re 
97-00. La m oit ié est  at t r ibuée à Finm eccanica, l’aut re à Fait  Avio, Aerm acchi, 
Elet t ronica. 

3. le m inistère de la recherche sout ient  la R&T dans l’aéronaut ique par une 
subvent ion de 50%  du budget  des projet s m ais le budget  total de cet te aide est  
de 10-15 m illiards de lire/ an 
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���� �/D�VSpFLDOLVDWLRQ�VXpGRLVH�HQ�5	'�GH�GpIHQVH�
La Suède a eu pendant  la guerre froide une polit ique d’autosuffisance d’arm em ent  
en tant  que pays neut re non aligné soum is à une m enace soviét ique proche 
géographiquem ent . 
La Suède avait  fait  le choix polit ique de ne pas développer d’arm em ent  nucléaire 
que ses ressources économ iques et  scient ifiques lui auraient  cependant  perm is 
d’acquérir. En conséquence, les invest issem ents portaient  sur des arm em ents 
classiques conçus et  produits en Suède, et  il y avait  peu de coopérat ions ni 
d’exportat ions.  
En dehors d’une ent reprise nat ionale, CELSIUS, la plupart  de la product ion était  
privée, m ais le m arché suédois étant  ét roit  par const ruct ion, un acteur en 
m onopole s’est  affirm é dans chaque segm ent  et  ces acteurs (Ericsson, Saab, 
Bofors)  avaient  et  m aint iennent  des act ivités civiles et  m ilitaires. 
 
A la fin de l’épisode de la guerre froide, les problèm es économ iques et  la réduct ion 
de l’argum ent  polit ique ont  conduit  la Suède a abandonner le non alignem ent  et  
l’autosuffisance. L’ent rée dans l’Union Européenne, la signature du Traité de 
Maast richt , ont  lancé une nouvelle ère de coopérat ion avec l’ét ranger en m at ière de 
défense. BAe a pris 35%  du capital de Saab et  les systèm es d’arm es suédois 
incorporent  40 à 50%  de produits ét rangers ( exem ple du Gripen) . L’Etat  suédois 
achète égalem ent  sur étagère des produits ét rangers ( exem ple des chars Léopard 
allem and) . La volonté polit ique de soutenir financièrem ent  l’ indust r ie nat ionale de 
défense s’est  réduite. 
 
La rest ructurat ion indust r ielle s’est  faite progressivem ent  :  Celsius a noué des 
alliances, créé des joint  ventures scandinaves (Danem ark, Norvège, Finlande) , 
l’Etat  a autorisé le rachat  d’ent reprises suédoises et  a signé la LoI  européenne. Les 
cont raintes à l’exportat ion ont  été réduites. 
Les non suédois dét iennent  30%  du capital de Celsius, l’Etat  en conserve 25%  en 
nom inal (m ais a les 2/ 3 des droits de vote) .  Celsius s’est  fixé pour object if de 
passer une rentabilité de 2%  à 8 %  / an. 
Le capital des acteurs privés est  égalem ent  ouvert  :  Saab est  détenu à 38%  par des 
act ionnaires britanniques (35%  pour Bae) , 17%  par des act ionnaires am éricains, 
m ais 36%  restent  ent re les m ains d’un groupe d’invest issem ent  suédois privé 
Investor  (Fondat ion Wallenberg) . Le m aint ien d’un act ionnariat  nat ional de 
référence est  une caractérist ique de l’ indust r ie de défense suédoise. 
 
La réduct ion des dépenses de défense a conduit  la Suède à se ret irer des 
program m es de développem ent  pour acheter sur étagère les équipem ents une fois 
finis (exem ple de Meteor) . 
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���� �/H�V\VWqPH�LVUDpOLHQ�
I sraël est  une économ ie spécialisée qui dépend de 2 axes de développem ent . D’une 
part  le tourism e et  d’aut re part  la haute technologie qui com prend elle-m êm e 2 
segm ents :  les technologies de l’inform at ion et  les biotechnologies ( illust ré par la 
coopérat ion ent re les Inst ituts Pasteur et  Weizm ann par exem ple) .  
 
Cet te spécialisat ion a facilité l’accès au financem ent  par les bourses des sociétés 
israéliennes :  150 sociétés sont  côtées au Nasdaq m ais, réciproquem ent , ce m ode 
de financem ent  a révélé sa fragilité lorsque la conjoncture s’est  inversée. Elle a en 
part iculier été m arquée par le ralent issem ent  des invest issem ents européens en 
I sraël.  
 
A la différence des aut res pays étudiés, ni I sraël (ni l’Afr ique du Sud)  ne font  part ie 
de l’OCDE, ce qui en term e stat ist ique est  un inconvénient .  
Certaines universités israéliennes53 ont  cependant  réalisées des études sur 
l’im portance de l’act ivité de défense et  ses externalités pour l’économ ie israélienne 
dans la m esure des inform at ions disponibles et  publiables.  
 
Ces chercheurs rappellent  l’ im portance de l’ indust r ie de défense et  de sécurité 
israélienne :  

� Cinq sociétés israéliennes de défense sont  dans le top 100 des ent reprises 
de défense m ondiale ( I sraeli Aircraft  I ndust r ies qui vend pour 600 m $/ an de 
m atériel m ilitaire aéronaut ique, Rafael 4000 personnes dont  1000 en R&D, 
Koor I ndust r ies, Tadiran, et  Elbit  System s) . IAI  et  Rafael peuvent  êt re 
considérés com m e des arsenaux (autoproduct ion de l’Etat )  alors que Tadiran 
et  Elbit  sont  des ent repr ises privées. 

� l ’indust rie de défense représentait  25%  de la product ion indust r ielle du pays 
en 2000 

� 65%  des dépenses nat ionales de R&D étaient  dédiées à la défense dans les 
années 80, soit  3.1%  du PNB (0.43%  pour la France) . En 2000, le budget  
israélien de la défense était  de 9 m illiards de dollar. 

� 32%  du PNB en 1975 était  consom m é par les act ivités m ilitaires (y com pris 
les im portat ions qui représentaient  16%  du PIB) , ce chiffre est  t om bé à 9%  
en 1999 ( resp. 2%  pour les im portat ions) .  Seule l’Arabie Saoudite et  
Singapour dépensent  autant  par habitant  en défense (1 690 $/ habitant  en 
1997) . 

 
 
Dans les années 80, le secteur de la défense expliquait  65%  de la dépense 
nat ionale de R&D, soit  3,1%  du PIB (0,43%  pour la France)  et  em ployait  50%  des 
ingénieurs et  scient ifiques du secteur indust r iel. En dépit  de cet te dim inut ion, la 
dépense de R&D de défense par habitant  reste t rès im portante com parée à de 
nom breux pays de l’OCDE, exceptés les Etats-Unis (19%  du total de la R&D) , le 
Royaum e Uni (14% )  et  la France (10% ) . 
 

                                                      
53 Peled, Dan. Defense R&D and economic growth in Israel. Samuel Neaman Institute, Department of Economics, University of 
Haifa. March 2001. 
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�
 
Au sein du disposit if civil du m inistère de la défense , la direct ion de la R&D de 
défense (Directorate of Defence R&D)  a pour m ission principales fonct ions de :  

� développer l’ infrast ructure et  les connaissances avancées en m at ière 
scient ifique et  technologique afin de renforcer l’efficacité du m atériel de 
guerre et  de l’équipem ent  de com bat  connexe ;  

� prom ouvoir la R&D pour créer de nouvelles opportunités technologiques 
com m e base du développem ent  des futurs m atériels de guerre et  des 
équipem ents auxiliaires. 

 

D�� /¶(WDW�LVUDpOLHQ�SURGXLW�OD�PDMHXUH�SDUWLH�GH�OD�5	'�GH�GpIHQVH�
Selon les déclarat ions qui nous sont  faites, l’Etat  ne dist r ibue ni subvent ion ni 
avance rem boursable aux grands indust r iels ou aux PME de défense. I l finance et  
produit  la R&D et  confie 30 à 40%  des cont rats d’études de défense et  de 
product ion aux indust r iels du secteur privé. Sur ces études, la m ise en concurrence 
se réalise par appel d’offres. L’Etat  ne rem bourse pas aux ent reprises les coûts de 
réponse aux appels. Soulignons qu’il n’y a pas de véritable m ise en concurrence des 
indust r iels en raison de la spécialisat ion des fournisseurs dans le dom aine des 
études de R&D. L’Etat  cont ractualise toujours en prat ique avec les m êm es 
fournisseurs. 

æ#ç�è�é�ê�ë�é�ë	ì�í î í ï ð�í ñ é�ë�é�ê	ò ë�ñ ð�ó�î
[source : CBS ]
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I l n’existe pas de quota de sous- t raitance des m aît res d’œ uvre en faveur des PME 
en m at ière de R&D. L’Etat  peut  êt re am ené à f inancer t outes les étapes de la R&D 
( recherche am ont ,  appliquée, dém onst rateurs, indust r ialisat ion)  et  de la product ion. 
La form e la plus fréquente de financem ent  direct  adoptée est  celle du cont rat  à 
rem boursem ent  des coûts avec diverses variantes (heures de t ravail et  m atériaux, 
rem boursem ent  de coûts et  gain fixe…) . Dans certains cas, l’Etat  peut  prat iquer 
d’aut res m odes de financem ent  fondés sur le principe du cont rôle des coûts, de la 
négociat ion d’une m arge plafond, de l’achat  for faitaire ou de l’achat  en régie. 
 
Aucune avance de t résorerie n’est  consent ie, ni de prêt  bonifié accordé, les 
indust r iels pouvant  recourir au financem ent  privé aux condit ions habituelles du 
m arché. I l existe un fond de capital r isque m ais il n’est  pas dest iné aux projets de 
R&D de défense. Enfin, l’act ivité de R&D peut  êt re, sous certaines condit ions, 
défiscalisée ;  cet te m esure de défiscalisat ion n’est  pas propre à la défense. 
 
Dans certains cas, enfin, l’Etat  peut  êt re conduit  à acheter une part ie des 
infrast ructures nécessaires à la conduite du cont rat  de R&D cont ractualisé en 
cont repart ie de la prestat ion fournie par l’ indust r iel privé. 
 

E�� 'HV�EXGJHWV�GH�GpIHQVH�HQ�EDLVVH�
L’Etat  ut ilise tous les out ils de régulat ion relat ifs au cont rôle de la concent rat ion des 
indust r iels de défense (ant it rust ) , à la rest r ict ion des aides à l’exportat ion, au 
cont rôle du capital social des ent reprises nat ionales par des act ionnaires ét rangers 
et  à la part icipat ion directe au capital. 
 
Lorsque les t ravaux de R&D sont  m enés par un indust riel et  financés par l’Etat , 
l’Etat  dem eure le propriétaire des droits. I l peut  t ransférer la propriété intellectuelle 
à une ent reprise afin de faciliter l’exécut ion d’un projet  de défense. Toute 
ent reprise peut  ut iliser la propriété intellectuelle de l’Etat  à ses propres fins 
(exportat ions…)  m oyennant  autorisat ion (CI EEMG)  et  le paiem ent  de certains 
droits.  
 
I l est  possible à l’avenir, qu’en raison de la réduct ion des budgets, l’Etat  dem ande 
que les indust r iels cont r ibuent  au financem ent  d’une part ie des dépenses de R&D 
 

F�� /H�WULDQJOH�(WDWV�8QLV�,VUDsO�(XURSH�
I sraël bénéficie d’une facilité pour collecter des fonds aux Etats-Unis à t ravers un 
certain nom bre de fondat ions et  les start -up israéliennes accèdent  naturellem ent  
aux m archés financiers am éricains. Par ailleurs, I sraël a pu, suite à l’effondrem ent  
du m ur, bénéficier d’un flux d’im migrat ion qualifié. La rencont re dans des 
ent reprises israéliennes de ces deux ressources, financières et  hum aines, explique 
pour une bonne part  le développem ent  de nouveaux produits, en part iculier dans 
les technologies de l’ inform at ion, un des piliers économ iques du pays. 
 
A noter que toute ent reprise israélienne peut  part iciper aux program m es de R&D de 
la Com m ission européenne (PCRD en part iculier)  sur les thèm es civils ou les 
technologies duales (aéronaut ique, inform at ique…)  et  en recevoir un financem ent .  
I l existe égalem ent  des accords bilatéraux en R&D pour perm et t re aux sociétés 
israéliennes de part iciper à des projets de type Eureka ( il existe un accord ent re le 
Mat im op et  l’Anvar par exem ple) . 
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���� /H�UDOHQWLVVHPHQW�GH�OD�5	'�GH�O·$IULTXH�GX�6XG��
 
L’Afr ique du Sud a été engagé dans une guerre dans les années 90 ce qui expliquait  
des dépenses im portantes, qui depuis la fin de l’Apartheid et  de ce conflit  étaient  en 
baisse régulière. A l’ image des aut res pays étudiés, ces dépenses ont  touché un 
point  bas en 1999 pour repart ir  à la hausse com m e le m ont re les dernières données 
disponibles. Les volumes de dépenses de R&D sont  cependant  t rès m odestes par 
rapport  aux pays occidentaux.  
 

Dépense militaire sud africaine (en millions de US dollar constant 96)
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5  La déf isc a l isat ion de la  R& D 

Si l’on s’intéresse aux aides indirectes accordées par les Etats,  on note que 
l’ensem ble des pays producteurs de R&D dispose de m écanism es de défiscalisat ion 
vis à vis des producteurs de R&D. Celle-ci se t raduit  essent iellem ent  par la 
déduct ibilité des dépenses de R&D (avec des variantes sur les périm èt res :  achats, 
salaires, IPR et  les taux d’am ort issem ent )  et  par un crédit  d’im pôt  recherche (en 
France, il était  de 3.4 MdF en 1999 et  a bénéficié à 3 300 ent reprises) .   
 
Le Royaum e-Uni m ise par exem ple sur la défiscalisat ion pour que les ent reprises 
britanniques rat t rapent  leurs concurrents ét rangers (en R&D) . Le systèm e a été m is 
en place pour les PME en 2000 (PME au sens de la Com m ission Européenne, i.e. 
m oins de 250 personnes et  40 Meuro de revenu)  et  étendue aux grandes 
ent reprises en 2002. Pour £100 dépensées en R&D, l’abat tem ent  fiscal s’élève au 
m axim um  à £30 pour une PME qui dépasse le seuil de £25 000 de dépenses en 
R&D par an. 4500 PME sont  éligibles pour un crédit  annuel est im é à £150 m illions 
par le Trésor britannique. 
 
Aut re exem ple :  des conflit s et  m enaces de délocalisat ion ent re des ent reprises 
scandinaves com m e Ericsson et  Nokia et  leurs gouvernem ents respect ifs ont  fait  
baisser le taux d’im posit ion sur les bénéfices des sociétés. La Suède et  la Finlande 
ont  le taux d’im posit ion sur les bénéficies le plus bas d’Europe à ce jour. 
 
Plus généralem ent , l’OCDE a réalisé une analyse du taux de subvent ion fiscale pour 
la R&D54 qui m et  en évidence l’ im portance de la subvent ion fiscale par rapport  à la 
dépense de R&D. Arrive en tête l’Espagne avec 30 cents de subvent ion pour 1 
dollar de dépenses pour les grandes ent reprises espagnoles, l’I talie aide plutôt  ses 
PME avec un taux de subvent ion fiscale de 45 cents pour 1 dollar de R&D dépensé.  
 
Si l’on se réfère de plus aux crédits budgétaires publics de R&D (CBPRD)  pour la 
défense rapporté au PI B par exem ple ou à la dépense des adm inist rat ions en R&D 
(DIRDA) , on en déduit  que l’Espagne ut ilise fortem ent  la défiscalisat ion pour 
financer son effort  de R&D de défense pour les ent reprises les plus grandes (ou 
cont r ibuent  à const ruire de grandes ent reprises nat ionales à t ravers la 
défiscalisat ion) . 
 

                                                      
54 Tableau de bord de l’OCDE de la science, de la technologie et de l’industrie 2001, p.44-45. 
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6 Synt hèse g raphique des m odes de 
f inanc em ent  de la  R& D de défense par  pays   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

France

Dotations aux
établissements publics

Contrats d'études vers
l'industrie

Remboursement des
réponses aux AO

      Avances
remboursables Prêts

bonifiés

           Financement
privé

f inancement direct

France

Soutien export

Régulation à faible
concurrence

PPP R&D (Goco)

Défiscalisation

Capital risque de
défense

IPR, TT gratuits

f inancement indirect

USA

Dotations aux
établissements publics

Contrats d'études vers
l'industrie

Remboursement des
réponses aux AO

      Avances
remboursables Prêts

bonifiés

           Financement
privé

f inancement  d irect

USA

Soutien export

Régulation à faible
concurrence

PPP R&D (Goco)

Défiscalisation

Capital risque de
défense

IPR, TT gratuits

f inancement  ind irec t



LLEESS  MMOODDEESS  DDEE  FFIINNAANNCCEEMMEENNTT  DDEE  LLAA  RR&&DD  DDAANNSS  LLEESS  SSEECCTTEEUURRSS  CCIIVVIILLSS  DDEE  HHAAUUTTEE  TTEECCHHNNOOLLOOGGIIEE    

RRAAPPPPOORRTT  FFIINNAALL  

© Bipe 2003 73 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

R U

Dotations aux
établissements publics

Contrats d'études vers
l'industrie

Remboursement des
réponses aux AO

      Avances
remboursables Prêts

bonifiés

           Financement
privé

f inancement direct

R U

Soutien export

Régulation à faible
concurrence

PPP R&D (Goco)

Défiscalisation

Capital risque de
défense

IPR, TT gratuits

f inancement  ind ir ect

Suède

Dotations aux
établissements publics

Contrats d'études vers
l'industrie

Remboursement des
réponses aux AO

      Avances
remboursables Prêts

bonifiés

           Financement
privé

f inancement  d ir ec t

Suède

Soutien export

Régulation à faible
concurrence

PPP R&D (Goco)

Défiscalisation

Capital risque de
défense

IPR, TT gratuits

f inancement  ind irec t

Italie

Dotations aux
établissements publics

Contrats d'études vers
l'industrie

Remboursement des
réponses aux AO

      Avances
remboursables Prêts

bonifiés

           Financement
privé

financement direct

Italie

Soutien export

Régulation à faible
concurrence

PPP R&D (Goco)

Défiscalisation

Capital risque de
défense

IPR, TT gratuits

f inancement  ind ir ect
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Israël

Dotations aux
établissements publics

Contrats d'études vers
l'industrie

Remboursement des
réponses aux AO

      Avances
remboursables Prêts

bonifiés

           Financement
privé

f inancement  d irect

Israël

Soutien export

Régulation à faible
concurrence

PPP R&D (Goco)

Défiscalisation

Capital risque de
défense

IPR, TT gratuits

f inancement  ind irect

AFS

Dotations aux
établissements publics

Contrats d'études vers
l'industrie

Remboursement des
réponses aux AO

      Avances
remboursables Prêts

bonifiés

           Financement
privé

f inancement  d irect

AFS

Soutien export

Régulation à faible
concurrence

PPP R&D (Goco)

Défiscalisation

Capital risque de
défense

IPR, TT gratuits

f inancement  ind ir ec t

Allemagne

Soutien export

Régulation à faible
concurrence

PPP R&D (Goco)

Défiscalisation

Capital risque de
défense

IPR, TT gratuits

f inancement indirect

Allemagne

Dotations aux
établissements publics

Contrats d'études vers
l'industrie

Remboursement des
réponses aux AO

      Avances
remboursables Prêts

bonifiés

           Financement
privé

f inancement direct
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7  Les m odèles  m ajeur s de R& D 

 

���� 0RGqOH� ���� UHODWLRQ� FOLHQW� �� IRXUQLVVHXU� G·XQ� PDUFKp� RXYHUW� j� OD�
FRQFXUUHQFH�

 
Dans ce m odèle, la fonct ion achat  de l’opérateur devient  prépondérante, au 
dét r im ent  de la fonct ion R&D qui se contente de tester les produits achetés, elle 
devient  par là-m êm e un cent re technique, et  non plus un cent re d’innovat ion. 
C’est  donc le prix et  le rapport  qualité/ prix des produits sur le m arché à l’ instant  t  
qui devient  le seul facteur de décision. C’est  le m odèle actuel de BT (UK)  et  
Telefonica (ES) . L’innovat ion est  laissée à l’ init iat ive des équipem ent iers. Ceci a 
pour avantage pour l’opérateur de ne pas êt re prisonnier d’une technologie qu’il 
aurait  développer m ais qui n’aurait  pas at teint  les object ifs at tendus, soit  en term e 
de perform ances, soit  en term e de coût . En cas de concurrence pure et  parfaite 
ent re les offreurs, l’ innovat ion peut  exister car elle devient  un moyen de se 
différencier et  de faire des m arges pour les offreurs. Mais l’innovat ion dem eura 
lim itée car la concurrence m aint ient  une incert itude pour les offreurs qui prennent  
des r isques calculés. Dans le prolongem ent  de ce m odèle, l’Etat  doit  renforcer son 
act ion de recherche fondam entale car celle-ci sera délaissée par les acteurs privés. 
 
�
�
 

Centre technique de l’opérateur
Spécifie et teste les produits

Opérateur exploitant

Direction des achats

Labo. 
R&D Constructeur n

Labo. 
R&D Constructeur 1

Relation client/ fournisseur sans relation R&D
(mise en concurrence sur un marché ouvert)

Centre technique de l’opérateur
Spécifie et teste les produits

Opérateur exploitant

Direction des achats

Labo. 
R&D Constructeur n

Labo. 
R&D Constructeur 1

Relation client/ fournisseur sans relation R&D
(mise en concurrence sur un marché ouvert)

�
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���� 0RGqOH�����UHODWLRQ�FRRSpUDWLYH�DYHF�XQ�QRPEUH�OLPLWp�GH�IRXUQLVVHXUV�
 
C’est  le cas type de la NTT Fam ily évoqué plus haut  ou du CNET. Dans ce cas, 
l’innovat ion est  guidée par l’opérateur qui peut  bénéficier des produits qu’il est im e 
nécessaire. Un m inim um  de concurrence est  garant ie par plusieurs fournisseurs qui 
voient  cependant  l’incert itude concurrent ielle dim inuer par rapport  à une situat ion 
de concurrence ouverte. Vis à vis des Direct ives Européennes, ce m odèle n’est  plus 
possible en Europe pour les télécom s.  
 
Ce m odèle est  com parable à celui qui a prévalue ent re l’Etat  et  des fournisseurs 
nat ionaux d’arm em ent  depuis les années 60 sur les nouvelles technologies 
(nucléaire, spat ial, etc.)  
 
 
 
 

 

Const ructeur n

Laboratoire R&D de l’opérateur
produit  de la R&D, dét ient  les I PR

Opérateur exploitant

Laboratoire R&D du const ructeur 1

Const ructeur 1

Sous- t raite 
des études

Accorde n  licences
Fait  fabriquer

Const ructeur n

Laboratoire R&D de l’opérateur
produit  de la R&D, dét ient  les I PR

Opérateur exploitant

Laboratoire R&D du const ructeur 1

Const ructeur 1

Sous- t raite 
des études

Accorde n  licences
Fait  fabriquer



LLEESS  MMOODDEESS  DDEE  FFIINNAANNCCEEMMEENNTT  DDEE  LLAA  RR&&DD  DDAANNSS  LLEESS  SSEECCTTEEUURRSS  CCIIVVIILLSS  DDEE  HHAAUUTTEE  TTEECCHHNNOOLLOOGGIIEE    

RRAAPPPPOORRTT  FFIINNAALL  

© Bipe 2003 77 

���� 0RGqOH�����LQWpJUDWLRQ�YHUWLFDOH�RSpUDWHXU�pTXLSHPHQWLHU�
 
Dans son ext rêm e, l’opérateur est  égalem ent  le const ructeur. Cet te intégrat ion 
vert icale perm et  de disposer d’équipem ent  sur m esure et  perm et  une certaine 
synergie ent re exploitat ion et  const ruct ion des équipem ents. L’inconvénient  m ajeur 
pour l’opérateur est  de ne pas accéder à des technologies externes qui peuvent  êt re 
plus perform antes ou m oins chères, ou que les invest issem ents R&D soient  tels qu’il 
soit  obligé de vendre ses produits à l’extérieur, ce qui intéresse peu un opérateur 
concurrent . 
 
Le m odèle d’intégrat ion vert icale est  sim ilaire à celui des arsenaux si on le 
t ranspose dans le secteur de la défense. 
 

Opérateur exploitant

Const ructeur 1

Structure 
comm une de R&D

Opérateur exploitant

Const ructeur 1

Structure 
comm une de R&D

 
 
 
Dans une filière vert icalisée, la st ructure de R&D peut  êt re portée par le 
const ructeur (cas allemand) , par l’opérateur (cas français) , ou par une st ructure 
com m une (cas suédois) . 
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���� 5HODWLRQ�HQWUH�OHV�PRGHV�GH�SURGXFWLRQ�HW�GH�ILQDQFHPHQW�
Nous avons classifié les m odèles de product ion de R&D en t rois grandes fam illes 
aux paragraphes précédents. L’étude a perm is égalem ent  de m et t re en évidence les 
m odes de financem ent  directs et  indirects. Elém ents que nous synthét isons sous la 
form e suivante :  
 
 

0RGHV�GH�SURGXFWLRQ�GH�OD�5	'� 0RGHV�GH�ILQDQFHPHQW�
Intégrée (auto production de l’Etat) Subventions, dotations 

Partagée : coproduction Contrats d’étude 

Sous-traitée : achat de produits finis sans financement de 
la R&D indépendamment 

Prêts et avances remboursables (incl. annulation de 
dettes) 

 Supports indirects (fiscalité) 

 Co-investissement (PPP/PFI) 

 
La relat ion ent re le m ode de product ion et  le m ode de financem ent  décrit  
com plètem ent  le m odèle de R&D. Un m ode de product ion correspond a un ou 
plusieurs m odes de financem ent  (Cf. tableau suivant ) .  
 
La définit ion du m odèle se concrét ise égalem ent  par un cadre juridique qui définit  
les règles du financem ent  (exem ple :  il n’y aurait  pas de financem ent  par 
subvent ion dans un m odèle ‘sous- t raitée’) .  En prat ique, les secteurs et  pays 
ut ilisent  une com binaison de ces solut ions avec des pondérat ions différentes et  un 
régulateur sectoriel ou un droit  de référence (droit  de la concurrence en 
l’occurrence)  pour garant ir l’applicat ion des règles de bon fonct ionnem ent .  
 

 
Intégré 
(exécution de la R&D par 
l’Etat) 

 Partagé  
(firmes de programmes) 

 Sous-traité  
(achat de produits finis) 

Subventions, dotations    

Contrats d’étude    

Prêts, avance    

Fiscalité     

PPP/PFI    

 
On constate que les act ivités de R&D défense sont  essent iellem ent  dans la prem ière 
colonne et  dans la deuxièm e colonne, m ais certains pays sem blent  s’engager vers 
la 3èm e.  Ceci t raduit  soit  l’abandon de product ion nat ionale, en part iculier pour les 
pet it s pays européens (Suède parm i les pays étudiés) , soit  une volonté d’évolut ion 
com m e dans le cas du Royaum e-Uni (ex des portes avions britanniques où l’acteur 
historique a été m is en concurrence avec un nouvel acteur) . Ce dernier pays 
sem ble avoir cependant  infléchi sa polit ique init iale pour revenir au m odèle 
partagée selon le professeur Hart ley, le spécialiste britannique de cet te quest ion.  
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Les Etats-Unis sont  clairem ent  dans le cas 2 avec une liste lim itée de m aît re 
d’œ uvre privés ( les firmes de program m es qui sont  financées pour leurs act ivités de 
R&D m ilitaires et  non m ises en concurrence sur des produits finis) . 

���� �'\QDPLTXH�GHV�PRGqOHV�
Les évolut ions d’un m odèle vers un aut re se t raduisent  par la séparat ion d’act ivité 
des organisat ions init iales pour en affecter une part ie vers l’am ont  et  une aut re vers 
l’aval. C’est  typiquem ent  le cas britannique où Qinet ic est  devenue une société à 
capital et  fonct ionne com m e tel (avec un act ionnaire de référence, le fond Carlyle)  
et  en parallèle le DSTL est  créé au sein du MoD. Le phénom ène a été sim ilaire m ais 
de m oindre am pleur lorsque le CNET est  devenu FT R&D. 
Le passage d’un m odèle « arsenal » vers un m odèle d’achats de produits finis n’a 
pas été constaté sur les cas étudiés sinon par abandon d’act ivité. 
 

 

 

R&D non financée
directement par l’État

R&D financée
par l’État

Exécution de la
R&D externe à l’État

Exécution de la
R&D interne à l’État

Modèle de l’achats 
sur étagère

Modèle de l’ »arsenal»

Qinetic (UK)

DSTL (UK)

CNET (FR) FT R&D (FR)

Thales

Modèle des firmes 
de programmes

R&D non financée
directement par l’État

R&D financée
par l’État

Exécution de la
R&D externe à l’État

Exécution de la
R&D interne à l’État

Modèle de l’achats 
sur étagère

Modèle de l’ »arsenal»

Qinetic (UK)

DSTL (UK)

CNET (FR) FT R&D (FR)

Thales

Modèle des firmes 
de programmes
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8 Ver s un  nouveau m odèle  de R& D en Franc e ? 

���� 2EMHFWLIV�G·XQ�PRGqOH�GH�ILQDQFHPHQW�GH�OD�5	'�
 
Les pays occidentaux basent  leur défense sur la perform ance technologique de leur 
arm em ent . Ce choix pallie une dém ographie défavorable m ilitairem ent ,  perm et  une 
capacité m ilitaire a priori supérieure et  lim ite les pertes hum aines sur le terrain lors 
des conflit s, ce que n’accepte plus les populat ions occidentales depuis le 
développem ent  des m ass m edia.  
 
La réciproque de cet te polit ique est  d’une part  une course à la perform ance qui est  
le m oteur de l’augm entat ion de la dépense de R&D et  d’aut re part  la sophist icat ion 
qui fragilise des systèm es de plus en plus com plexes. Cet te course à la 
perform ance, ent retenue par la prem ière nat ion occidentale, les Etats-Unis, s’est  
révélée fatale pour le systèm e soviét ique qui devait  consacrer plus de 20%  de son 
PIB à son effort  de défense au dét r im ent  des aut res act ivités. Cet te st ratégie 
d’étouffem ent  s’exerce égalem ent  à l’encont re des alliés des USA qui disposent  de 
m oyens économ iques inférieurs et  prononcent  des arbit rages différents de leurs 
ressources. Plusieurs pet it s pays européens (Belgique, Danem ark par exem ple)  
n’ont  pas ou plus les m oyens d’ent retenir un gros effort  de R&D m ilitaire car leur 
m arché dom est ique est  faible, cet  effort  de R&D est  de fait  porté par les Etat s-Unis 
à t ravers l’ im portat ion de d’arm em ent .  Cet  effort  est  d’autant  plus difficile à 
m aintenir qu’il n’est  par linéaire :  pour doubler les perform ances, il faut  plus que 
doubler les ressources. 
 
A m esure que cet te dem ande de ressources croit  dans la course à la perform ance, 
certains aut res pays pourraient  abandonner leur effort  de R&D en s’apercevant  
qu’ils n’at teignent  plus le seuil cr it ique de perform ances. L’étape interm édiaire étant  
de focaliser les ressources sur certaines niches. La Suède s’est  par exem ple ret irée 
de program m es de R&D pour préférer acheter sur étagère certains arm em ents. Si 
l’on regarde égalem ent  la dépense de R&D m ilitaire de l’I talie en baisse t rès forte et  
cont inue depuis des années à l’except ion de l’aéronaut ique, on peut  s’interroger sur 
le m aint ien d’une act ivité italienne dans la product ion indépendante d’arm em ent  à 
term e sinon en sous- t raitance. Réciproquem ent , un pays européen, l’Espagne, se 
signale par son invest issem ent  croissant  en R&D m ilitaire depuis quelques années. 
 
 
On pourrait  im aginer que cet te opt ion de la perform ance technologique com m e 
base d’un scénario de défense, qui donne par const ruct ion un avantage aux Etats-
Unis par sa prim auté économ ique, n’est  qu’une opt ion possible. On constate en 
effet  que les systèm es t rès sophist iqués sont  d’une part  rendus fragiles de par la 
com plexité des technologies m êm e et  d’aut re part  par le point  faible de la chaîne, à 
savoir la décision et  le com portem ent  hum ain. A t it re d’exem ple, le pilote d’un 
avion de com bat  est  un élém ent  lim itant  de la perform ance globale et  est  le 
prem ier facteur de coût . Une aut re quest ion à se poser est  :  est  ce que la R&D 
technologique répond aux évolut ions rapides des m enaces ? L’analyse des 
alternat ives et  de l’adéquat ion de la R&D aux m enaces n’est  cependant  pas l’objet  
de cet te étude qui porte sur les m odes de financem ents de la R&D dans un m odèle 
sous tendu par la perform ance technologique.  
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���� $UELWUDJH�EXGJpWDLUH�HW�5	'�
Si l’on se place donc dans le cas où la nature de la R&D est  j ust ifiée par rapport  à la 
m enace et  où il est  rat ionnel d’engager la course à la perform ance, les Etats ont  en 
général un schém a relat ivem ent  com parable vis à vis de leur act ivité de défense, 
dont  la R&D. Ce schém a est  basé sur une logique budgétaire ( loi de Finance 
annuelle et  rect ificat ives en France)  dans le cadre d’une planificat ion sur le m oyen 
term e (Loi de Program m at ion en France qui conserve un caractère 
d’intent ionnalité) . La planificat ion et  le budget  sont  en général basés sur une 
prévision de croissance du PIB et  sur l’endet tem ent  m axim al possible. La plupart  
des pays exprim ent  ce fait  par le %  du PIB at t r ibué à la Défense. Les ent reprises 
ut ilisent  d’ailleurs un rat io sim ilaire, le budget  R&D rapporté au chiffre d’affaires. Ce 
rat io varie dans des proport ions fortes :  1%  dans le BTP m ais jusqu’à 20%  dans la 
pharm acie. Pour les ent reprises, on constate en prat ique une relat ion directe ent re 
le taux de profit  et  le taux de R&D sur CA :  plus de taux de profit  ( résultat  net / CA)  
est  élevé, plus le taux de R&D est  élevé. 
 
A l’observat ion, le taux dépense m ilitaire/ PI B des Etats affichent  une certaine 
stabilité sur le passé à m oins de crise ou guerre, et , dans l’exercice de planificat ion, 
ce taux est  en général pris com m e constant . L’évolut ion de ce taux est  
réciproquem ent  significat ive d’un changem ent  de polit ique im portant  m ais ce taux 
peut  dem eurer constant  alors que le PI B croît , créant  de nouvelles ressources. Par 
exem ple, l’Espagne et  le Royaum e Uni ont  vu une croissance du PIB plus forte que 
la m oyenne européenne sur ces dernières années et  les gouvernem ents de ces 
Etats ont  choisis d’ut iliser la ressource en part ie pour l’act ivité de défense.  
 
A croissance du PIB définie, le financem ent  disponible pour la  R&D m ilitaire dépend 
de l’arbit rage ent re Défense et  aut res act ivités et  ent re équipem ent / personnel/ R&D 
par arm es. La m odificat ion de ces arbit rages donnera plus ou m oins d’im portance 
au financem ent  possible de la R&D. Le personnel étant  considéré com m e un coût  
fixe, en situat ion de tension budgétaire, les équipem ents et  la R&D servent  de fait  à 
l’ajustem ent  par le décalage ou l’abandon de program m es.  
 
Supposons ces facteurs com m e des élém ents exogènes relevant  du polit ique pour 
analyser plus en détail les élém ents endogènes à l’act ivité de R&D. 
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La technologie est  un term e largem ent  ut ilisé et  qui m érite d’êt re précisé. Com m e 
son étym ologie l’indique, la technologie allie une dim ension scient ifique et  une 
dim ension technique. La dim ension scient ifique vise à produire les connaissances 
théoriques et  la dim ension technique tend à ut iliser ces connaissances dans une fin 
précise à l’aide de m éthodes et  out ils qui perm et t ront  la reproduct ion de la fonct ion 
visée. On ret rouve dans cet te définit ion le term e de R&D, le R correspondant  à la 
product ion de connaissance et  le D à l’ut ilisat ion de cet te connaissance pour une 
applicat ion ou un produit .  
 
Nous dist inguons plus précisém ent  une phase de recherche où les applicat ions ne 
sont  pas déterm inées, une phase de développem ent  technologique qui elle vise à 
un usage précis et  une phase d’études (développem ent  de produit )  dans le sens du 
bureau d’études, phases qui se caractérisent  par un r isque technologique 
décroissant  et  qui font  en général l’objet  de m odes de financem ent  différents. Dans 
un processus d’innovat ion, ces différentes étapes sont  art iculées autour de résultats 
interm édiaires (m aquet te, prototype, produit )  et  produites par des organisat ions ou 
services différents au sein d’une m êm e ent reprise. 
 
Par définit ion, les connaissances établies par l’act ivité de recherche ont  un 
caractère universel :  elles peuvent  êt re appliquées à des applicat ions civiles et  
m ilitaires, la connaissance n’est  pas déterm iniste a priori. L’exem ple type est  la 
technologie nucléaire :  la connaissance de la physique atom ique est  applicable à la 
product ion d’énergie élect r ique ou peut  êt re à usage m ilitaire.  
 
Cet te dist inct ion est  im portante financièrem ent  car l’act ivité R coûte beaucoup 
m oins chère à financer que l’act ivité de développem ent  (dans un rapport  de 1 à 10 
selon la prat ique) , à la fois directem ent  par les budgets de recherche par rapport  
aux budgets de développem ent  et  indirectem ent  puisque la connaissance fera 
l’objet  de plusieurs applicat ions. Cependant , le R a autant  besoin du D que le D du 
R si l’on considère la technologie par elle m êm e :  le R sans D n’est  que 
connaissance théorique, le D sans R devient  am éliorat ion de l’existant  et  perd sa 
dim ension innovante. En conséquence, m aît r iser le R est  le m oyen le m oins cher de 
m aît riser une technologie à condit ion de m aît riser la diffusion de la connaissance. 
 
A priori, m aît riser le R est  le rôle de l’Etat , porter le développem ent  celui de 
l’ent reprise dans une économ ie de m arché où la R&D est  soum ise à la loi du retour 
sur invest issem ent . A noter que m aît r iser le R n’im plique pas de produire la 
connaissance en interne.  
Ce partage des rôles ent re act ion publique am ont  et  développem ent  aval par les 
ent reprises est  un cas général dans les secteurs dits de haute technologie, à 
l’except ion de la défense et  dans une m oindre m esure de l’espace et  de 
l’aéronaut ique. Dans le cas de la défense, l’Etat  finance la recherche m ais aussi le 
développem ent  car il est  l’ut ilisateur unique des produits d’arm em ent .  I l peut  aussi 
êt re producteur direct . 
 



LLEESS  MMOODDEESS  DDEE  FFIINNAANNCCEEMMEENNTT  DDEE  LLAA  RR&&DD  DDAANNSS  LLEESS  SSEECCTTEEUURRSS  CCIIVVIILLSS  DDEE  HHAAUUTTEE  TTEECCHHNNOOLLOOGGIIEE    

RRAAPPPPOORRTT  FFIINNAALL  

© Bipe 2003 83 

Dans le but  d’établir  une alternat ive économ ique à ce m odèle historique de 
l’arsenal, se sont  développées depuis les années 60 en Europe les ‘firm es de 
program m es’ pour les nouvelles technologies (élect ronique, nucléaire 
essent iellem ent ) 55.  Ces ent reprises sont  choisies a priori (en am ont  des 
program m es)  et  non dans un m ode d’at t r ibut ion purem ent  concurrent ielle des 
ressources. Ceci int roduit  un biais dans le sens où c’est  l’avantage de ces 
producteurs de m aintenir un tel équilibre qui est  en fait  un oligopole ou un 
m onopole qui créée une rente économ ique. Ceci encourage à la surenchère de 
dépense et  est  un facteur d’inefficacité économ ique. Dans ce m odèle, le producteur 
aura tendance à peu invest ir en R&D :  on constate que l’autofinancem ent  n’est  que 
de quelques %  du chiffre d’affaires alors que l’ensem ble des act ivités de R&D de 
telles ent reprises se situe ent re 15 et  20% . C’est  l’Etat  qui finance la différence 
directem ent  par ses aides aux développem ents et  indirectem ent  par les prix 
d’oligopole prat iqués par le pet it  nom bre de fournisseurs.  
 
On peut  citer pour exem ple le program m e d’hélicoptère Com anche et  son 
hom ologue européen Tigre dont  les perform ances opérat ionnelles proches (selon 
Eurocopter)  ne just ifient  pas le rapport  de 1 à 10 constaté dans les budgets de 
développem ents (à l’avantage de l’hélicoptère européen) . Une aut re illust rat ion est  
celle des radars à balayage élect ronique où les Etats-Unis était  dans une situat ion 
de rat t rapage par rapport  à l’Europe, où dans le cas de certains m issiles où les 
producteurs am éricains sont  intéressés à ‘coopérer ’ avec leurs hom ologues 
européens qui pourtant  perçoivent  beaucoup m oins de financem ent  public.  Ce n’est  
donc pas tant  les dépenses qu’il faut  com parer dans l’absolu m ais la product ivité de 
cet te dépense, ce qui peut  difficilem ent  êt re réalisé globalem ent  m ais reste 
t raitable par des analyses de program m es com parat ives.  
 
Quit te à régresser économ iquem ent  ou perdre le cont rôle de la product ion de 
connaissance, le financem ent  du R cont inuera d’êt re porté par l’Etat .  La quest ion 
qui se pose est  celle du financem ent  de développem ents ‘efficaces’ alors que la 
course à la perform ance pour les pays occidentaux augm ente les besoins de 
financem ents. 
 
Dans un m arché soum is à concurrence (ou dérégulé par rapport  à la situat ion 
existante) , les développem ents sont  financés par les ent reprises et  am ort is sur le 
prix des produits. Mais il existe un certain nom bre de condit ions à cet te prise de 
r isque par les ent reprises :  libre définit ion et  circulat ion des produits, libre fixat ion 
des prix et  des m arges, choix des sites de product ion par les producteurs, détent ion 
opposable de droits de propriété indust r iels, m ult iplicité des clients, et c. Ces 
condit ions sem blent  a priori peu com pat ibles avec le secteur de l’arm em ent  où 
ent re en jeu d’aut res déterm inants que les facteurs économ iques :  la nature 
aléatoire de la recherche et  le fait  qu’il y ait  un client  unique par pays qui déterm ine 
les choix technologiques, les fournisseurs, les m arges et  coûts de product ion 
dissuadent  les producteurs d’invest ir a priori, le retour sur invest issem ent  n’étant  
pas dépendant  de leur act ion m ais de param èt res exogènes. 
 
A t it re com parat if, ce passage d’une situat ion m onopolist ique à une situat ion plus 
libéralisée s’est  effectué dans le secteur des télécom m unicat ions (com plètem ent  
pour les services m obiles et  part iellem ent  pour le fixe) . Le secteur dem eure 
cependant  régulé par un acteur séparé de l’Etat  ( l’ART en France)  car la situat ion 
est  encore celle d’un oligopole qui nécessite une régulat ion sector ielle et  non 
sim plem ent  celle du droit  de la concurrence.  

                                                      
55 Voir ‘De l’arsenal à l’entreprise : enseignements de deux expériences françaises dans la production d’armement’. Gilles de 
Blanc, CERNA, 1998. 
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Le succès de cet te t ransform at ion reste t rès lié à la possibilité de créer de nouveaux 
services et  produits qui perm et tent  de générer des revenus à hauteur des 
invest issem ents pour les nouveaux ent rants, qui financent  d’ailleurs t rès peu de 
R&D.  
 
Aut re difficulté :  dans le secteur m ilitaire, le développem ent  qui conduit  à un 
produit  est  rarem ent  réut ilisable en l’état  de par la nature m êm e de sa fonct ion, 
certains de ces élém ents pris isolem ent  peuvent  l’êt re cependant , les com posants 
en part iculier ou tout  élém ent  m odularisé et  générique. On note aussi que la 
logique de perform ances dom inantes pour les applicat ions m ilitaires n’est  pas le 
critère essent iel des m archés de grande consom m at ion, le prix de product ion 
devient  le prem ier critère de fait  ( l’exem ple type est  le téléphone portable ou m êm e 
l’autom obile) .  Ce qui suppose la m ise en place des m oyens de product ion de 
m asse peu présents dans le secteur de l’arm em ent  sinon pour les m unit ions qui 
sont  fabriquées en grand nom bre.  
I l existe donc des logiques économ iques différentes qui rendent  difficiles le passage 
spontané d’un développem ent  m ilitaire vers des applicat ions civiles.  
Cependant , la nature aléatoire de la R&D va stat ist iquem ent  générer des résultats56 
qui pourraient  cont r ibuer à des produits civils (et  réciproquem ent ) .  La difficulté 
étant  qu’on ne sache pas a priori lesquels et  qui va payer le ‘coût  de t ransact ion’ :  
l ’acheteur ou le vendeur de la technologie. On peut  sim plem ent  dire qu’on peut  
am éliorer ces échanges et  globalem ent  l’efficacité économ ique en créant  les 
condit ions favorables à leur développem ent . La clé de la dualité est  donc dans la 
gest ion des processus d’innovat ion et  non pas dans une polit ique de résultat . On 
oppose souvent  les cultures ‘process oriented’ asiat iques et  ‘result  oriented’ 
occidentales en m anagem ent  :  l’ innovat ion est  d’abord une quest ion de processus 
de par son essence aléatoire.  
Maît riser les processus d’innovat ion consiste tout  d’abord a les form aliser pour 
ensuite agir sur ses com posantes telles les ressources hum aines (équilibre ent re les 
experts, les ingénieurs et  les aut res profils qui pourront  com penser des cultures 
t rop techniques et  sa conséquence, la surqualité) , la cont ractualisat ion interne et  
externe (en part iculier sur les IPR, les royalt ies sur les fonds de brevets, etc.) , 
l’analyse de la valeur vis à vis des spécificat ions des systèm es (subst ituts civils, 
adéquat ion de la perform ance à la m enace, etc.) . 
Dans un contexte de foisonnem ent  technologique, la problém at ique devient  donc de 
se posit ionner dans les nœ uds d’un réseau d’inform at ion et  d’échanges 
technologiques pour canaliser ce processus qui sinon dem eurerait  hors de finalités.  
 

                                                      
56 Voir par exemple les travaux de modélisation de Nelson et Winter sur l’innovation.  
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Si les m odèles PPP tendent  à se développer dans les act ivités de défense, leur 
ut ilisat ion concernent  des act ivités à r isque faible pour le producteur :  gest ion de 
parc, locat ion im m obilière et  services divers. On fait  incidem m ent  l’hypothèse dans 
ce m odèle que la product ion de service sera m oins chère si elle est  assurée par une 
ent reprise en concurrence, bénéfice com pris, m êm e s’il existe un nom bre certain de 
cont re exem ples dans d’aut res secteurs (déchets, eau, etc.) .   
 
Un seul cas significat if de PPP R&D a été ident ifié, celui des GoCo aux Etats-Unis57 
où les producteurs de R&D (ent reprises ou universités)  sont  hébergées dans des 
locaux publics ( laboratoires équipés)  dans le cadre de cont rats pluriannuels. Ce 
m odèle est  part iculièrem ent  ut ilisé par le DoE depuis 1940, m oins par le DoD.  
On peut  dire que la bom be am éricaine a été développée dans un m odèle GoCo. 
 
I l est  intéressant  de noter que le cont rat  GoCo peut  l’êt re ent re organism es publics, 
ce qui cont r ibue à form aliser le processus de R&D :  définit ion des obligat ions et  
responsabilités, m ode d’élect ion des projet s à développer, t ransparence des 
budgets, etc. 
 
Ce type de cont rat  présente égalem ent  un avantage de nature financier :  les taxes 
sur le capital ( im m obilier , foncier, et c.)  ne sont  pas redevables par l’Etat  qui est  le 
propriétaire, ce qui réduit  les coûts de product ion. A cont rario, cet  avantage, 
concédé dans le cas des arsenaux, s’est  retourné cont re ceux-ci lorsqu’ils ont  dû 
régler ces taxes (exem ple du Giat  dont  les capitaux propres ont  été réduits à zéro à 
cause des taxes foncières lors de sa t ransform at ion en société) . 
 
Le m odèle CRADA am éricain sem ble égalem ent  à invest iguer puisque c’est  celui-ci 
qui a dém ont ré le m eilleur rendem ent  économ ique. 

                                                      
57 Il y a 36 laboratoires fédéraux qui fonctionnent sur ce mode sur les 700 laboratoires fédéraux aux US. Juridiquement, on parle 
de FFRDC (Federal funded research and developement centers) qui produisent pour 8900 M$/an. 
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Dans les pistes de financem ent  de la R&D, on pense évidem m ent  à 
l’européanisat ion des program m es de recherche et  de product ion m ilitaire dans le 
but  de réduire les coûts de développem ent  (dédoublonnem ent , spécialisat ion de 
product ivité)  et  d’at teindre des m asses crit iques ou niveaux de perform ances.  
 

� Différentes st ructures publiques génériques à caractère européen ont  été 
lancées avec des résultats qui restent  soum is aux volontés polit iques d’une 
m ult itude de nat ions qui ont  des m ot ivat ions différentes.  

 
� Le fonct ionnem ent  en program m es m ult ilatéraux est  égalem ent  une prat ique 

assez répandue m ais les coûts de t ransact ion de tels conglom érats 
hypothèquent  d’autant  l’efficacité du systèm e. Mais cet te voie fonct ionne 
techniquem ent  car elle poursuit  un object if clairem ent  ident ifié :  le projet  
précède la st ructure com m e le m ont re l’exem ple de Galileo. Cet  exem ple 
m ont re aussi que l’invest issem ent  init ial de recherche reste supporté par des 
organisat ions publiques. 

 
� Enfin, la concent rat ion des indust r iels de l’arm em ent  dans des st ructures 

européanisées ( type EADS)  sem ble êt re une voie efficace. Les indust r iels 
poussent  une telle solut ion dans l’espoir d’am éliorer leur rentabilité et  leur 
revenu par com paraison avec leurs concurrents am éricains qui sont  en 
oligopole sur des m archés à l’échelle d’un cont inent . La difficulté réside, 
dans ces opérat ions de capital, à t rouver des act ionnariats européens 
stables. Le systèm e am éricain qui ut ilise des fonds de pension et  les 
fondat ions dispose sur ce point  d’un avantage pour les indust r iels d’out re 
at lant ique car ces fonds voient  dans l’indust r ie m ilitaire une source de 
rentabilité sur le long term e avec des r isques lim ités, une sorte de « Livret  
A ». La créat ion de fonds/ fondat ion de défense pourrait  êt re un stabilisateur 
de cet te dynam ique en Europe.  
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9 Synt hèse et  r ec om m andat ions 

 

���� /HV�PRGHV�GH�ILQDQFHPHQW�GH�OD�5	'�GDQV�OHV�VHFWHXUV�FLYLOV�GH�KDXWH�
WHFKQRORJLH�HW�GDQV�GHV�VHFWHXUV�FRQQH[HV�GH�O·DUPHPHQW�

Cet te étude avait  pour object ifs de com parer les m odes de financem ent  et  
d’exécut ion de la RDT des indust r ies d’arm em ent  par rapport  à d’aut res secteurs 
( télécom s, pharm acie, const ruct ion aéronaut ique et  spat iale civile)  et  par rapport  à 
d’aut res pays (Etats-Unis, Royaum e-Uni, Allem agne, Suède, I talie, I sraël, Afr ique 
du Sud) .  
 
Ses résultats pourront  avoir d’une part  un usage com m ercial ( ident ificat ion des 
futurs pays concurrents qui développent  leur capacité par la R&D et  des clients 
potent iels qui réduisent  cet te capacité)  et  d’aut re part , une ut ilisat ion st ratégique 
pour la définit ion d’un m odèle de financem ent  et  d’exécut ion de la R&D dans le cas 
de l’ indust r ie d’arm em ent .  
 

���� /HV�PRGqOHV�GH�ILQDQFHPHQW�GH�OD�5	'�SDU�VHFWHXU�HQ�TXHOTXHV�PRWV�
 
� Le m odèle télécom s et  son évolut ion 

 
La R&D en télécom s en Europe a été largem ent  supportée, avant  la libéralisat ion 
des services de télécom m unicat ions, par les Etats. Cet te R&D était  financée, 
part iellem ent  produite, et  gérée par les opérateurs publics qui se fournissaient  
auprès d’un nom bre lim ité d’offreurs nat ionaux.  
Cet te évolut ion a incité les opérateurs historiques à recent rer leurs effort s 
d’innovat ion sur les services proprem ent  dit  et  à laisser l’ init iat ive, le financem ent  
et  l’exécut ion de la R&D produits aux indust r iels. Ceux-ci ont  réussi à m obiliser les 
invest isseurs, en part iculier pour les financem ents de la R&D, grâce aux 
perspect ives de m archés d’équipem ents induites par la créat ion de nouveaux 
services. 
 
� Le m odèle pharm acie biotech 

 
La caractérist ique essent ielle du secteur pharm aceut ique, tous pays confondus, est  
que la R&D est  autofinancée par les offreurs, les Etats ne finançant  directem ent  que 
les organism es publics. Mais le sout ien public apparaît  indirectem ent  à t ravers le 
systèm e de santé et  en part iculier par le m ode de rem boursem ent  des 
m édicam ents. Les pays anglo-saxons prat iquent  des prix libres ou cont rôlés par le 
régulateur qui veille à garant ir un taux de retour sur le capital invest i, les aut res 
pays fixent  plus directem ent  les prix (par un prix de référence par exem ple)  :  ce 
type de régulat ion influence les invest issem ents R&D assez fortem ent . La 
spéculat ion sur les biotechnologies a égalem ent  déclenché, com m e dans le cas des 
télécom s, un financem ent  par les m archés financiers. 
 
 
� Le m odèle aéronaut ique et  spat ial ( civile)  
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I l existe dans ce secteur un équilibre ent re financem ent  public et  financem ent  privé 
pour la R&D exécutée par les ent reprises, et  ce quelque soit  les pays. Ceux-ci 
considèrent  en effet  leur indust r ie aéronaut ique com m e essent ielle pour des 
quest ions de souveraineté, de notoriété et  de valeur ajoutée indust r ielle. Ce secteur 
est  par ailleurs le seul à avoir m is en place des program m es à financem ents 
européens publics et  privés (exem ple de Galileo)  en m at ière de R&D. Ces 
program m es récents m ont rent  que l’ im plicat ion init iale publique en term es de 
définit ion de projets et  de financem ent  est  un facteur clé de ces proj ets,  le 
deuxièm e élém ent  de succès étant  l’exploitat ion d’un m arché civil en croissance 
( t rafic aérien, services nouveaux de navigat ion, etc.)  qui perm et  aux indust r iels de 
couvrir leur r isque d’invest issem ent . 
 
� Le m odèle R&D de défense 

 
La plupart  des pays étudiés ont  lancé il y a quelques années une réform e de leur 
systèm e de défense et  de leur indust r ie d’arm em ent . Tous ont  cependant  conservé 
une product ion publique de R&D de défense au sein de laboratoires ad hoc. Et  
aucun n’a délégué la maît rise d’œ uvre com plète (étude+ product ion)  de nouveaux 
program m es avec un engagem ent  sur le produit  fini.  
Le changem ent  essent iel est  apparu dans la relat ion ent re les Etats et  ses 
fournisseurs const itués en société. L’Etat  am éricain a ainsi incité à des 
concent rat ions autour de quelques m aît res d’œ uvre m ajeurs (3 en aéronaut ique, 2 
en élect ronique)  qu’il com pte piloter par la m ise en concurrence, le cont rôle des 
concent rat ions et  les condit ions d’exportat ions. Réciproquem ent ,  les sociétés 
soucieuses de plus de rentabilité et  ne pouvant  élargir leur m arché ont  la volonté 
de réduire l’autofinancem ent  de la R&D ( l’autofinancem ent  est  d’environ 25%  des 
dépenses de R&D aux USA, un peu plus en Europe)  en déportant  le r isque 
d’invest issem ent  sur l’Etat , seul client  possible.  
Le Royaum e-Uni a égalem ent  choisi une régulat ion par le m arché en perm et tant  à 
de nouveaux acteurs d’y accéder m ais, m algré des ressources en augm entat ion, la 
taille crit ique n’est  pas at teinte, ce qui a de fait  réduit  les am bit ions de la réform e 
britannique.  
D’aut res pays ( I talie, Suède)  ont  abandonné des act ivités de R&D m ilitaire pour se 
résoudre à une polit ique de niche et  d’achats. Les ‘pet it s pays’ européens m em bres 
de l’OTAN (Belgique, Danem ark, Norvège, Grèce, Pays-Bas)  sont  part iculièrem ent  
exposés à cet te tendance que pourrait  exploiter les Etats-Unis s’il ne leur est  pas 
proposé d’alternat ive.  
On note enfin l’ influence de la m acro-économ ie et  de la décision polit ique sur le 
financem ent  de la R&D :  2 pays européens ont  augm enté leur dépense de R&D 
m ilitaire depuis quelques années, ce sont  égalem ent  ceux dont  le PIB est  en 
croissance la plus forte en Europe sur la m êm e période, à savoir l’Espagne et  le 
Royaum e-Uni.  
�
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i. Adapter le contenu et  le niveau de la R&D en volum e aux nouvelles m enaces 
 

� La situat ion de « guerre froide » a créé les condit ions d’une course à 
l’arm em ent  et  à la R&D dans le but  d’augm enter les perform ances 
des systèm es et  par là a généré un besoin de financem ent  en 
accroissem ent  exponent iel. 

� Cet te situat ion ayant  évolué, il est  légit im e de quest ionner la R&D sur 
ses obj ect ifs et  son financem ent . Si des budgets R&D ont  été réduits 
brutalem ent  lors de la décennie 90, une analyse à part ir  des besoins 
sem ble nécessaire pour quant ifier et  allouer au m ieux les ressources. 

 
ii. Maintenir le financem ent  de la recherche sur les m enaces qualifiées  

 
� Car cet te part ie am ont  au processus d’innovat ion ne sera pas 

financée par les ent repr ises soum ises à une situat ion concurrent ielle. 
58 

� C’est  égalem ent  une clé du processus d’innovat ion qui init ie le cycle 
par la créat ion de connaissance.  

� Cet te part ie recherche est  t rès sensiblem ent  m oins coûteuse à 
financer que la part ie développem ent . 

� Enfin, les pays qui ne l’ont  pas fait  perdent  peu à peu leur 
indépendance et  achètent  des produits finis, y com pris dans le 
dom aine m ilitaire où ils deviennent  sous t raitants de la puissance 
dom inante (ex :  I talie ou pet it s pays du Nord tels le Danem ark ou la 
Suède) . Le futur disposit if doit  pouvoir intégrer ces pays qui 
réduisent  leur financem ent . 

 
iii. Créer les condit ions d’échange ent re cet te connaissance produite et  les 

développem ents ( ent re le R et  le D)  
 

Le réservoir de connaissance (ent retenu par le financem ent  de la recherche 
ii.)  doit  pouvoir êt re t ransm is facilem ent  et  à m oindre coût  vers les grandes 
sociétés, PME et  laboratoires d’applicat ion, et  réciproquem ent  l’inform at ion 
doit  pouvoir rem onter vers eux :  

� à t ravers des out ils inspirés des &RRSHUDWLYH� 5HVHDUFK� $JUHHPHQW 
am éricain (CRADA)  où les connaissances publiques sont  m ises 
gratuitem ent  à disposit ion des ent reprises qui autofinancent  un 
développem ent  basé sur cet te connaissance ;  

� par la t ransm ission à des condit ions favorables des droits intellectuels 
pour les exploitants (exem ple du 6SDFH�$FW am éricain)  ;  

                                                      
58 Le financement de la recherche militaire n’est pas soumis aux accords internationaux type OMC qui tendent à réguler la 
concurrence et les financements directs des Etats vers leurs industries, ce qu’exploite les Etats-Unis. 
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� grâce à la défiscalisat ions incitat ives sur les élém ents clés du 
processus d’innovat ion (en part iculier les interfaces ent re la 
recherche, le développem ent , le bureau d’études, l’ indust rialisat ion)  ;  

� par l’échanges de personnel ent re st ructures publiques et  privées 
(exem ple de la Suède où certains chercheurs publics sont  hébergés 
par les ent reprises)  ;  

� par l’interm édiaire d’organisat ions de développem ent , et  non de 
recherche, interm édiaire ent re la connaissance brute et  son 
applicat ion. Exem ple du réseau allem and d’inst ituts Fraunhofer, ou 
plus récem m ent  de Qinet ic dans le dom aine m ilitaire en UK ;   

 
Plus largem ent , form aliser et  gérer le processus d’innovat ion pour préciser les 
responsabilités, s’assurer des interfaces ent re organisat ions (cont ractualisat ion) , 
rendre explicite le m ode d’élect ion des projets, garant ir la t ransparence 
d’at t r ibut ion des ressources budgétaires, m odulariser les t ravaux, produits et  
com posants, reprendre les spécificat ions par analyse de la valeur et  invest iguer 
les solut ions du m arché en prem ière étape ( redéfinir la chaîne de concept ion 
pour rendre possible la dualité)  

 
 

iv. Gérer un portefeuille technologique 
 

Face au foisonnem ent  t echnologique, il n’est  plus possible de financer toutes les 
technologies ou d’êt re sûr de faire les bons choix a priori :  il faut  pouvoir les 
détecter, les orienter et  les m et t re en œ uvre rapidem ent  selon les m enaces 
ident ifiées ou à venir. Pour cela, il est  proposé de  :  

� qualifier un réseau de ressources de R&D com posé :   
� d’organism es publics ou de leur sous part ie (CNRS, CEA, 

etc.)  à t ravers les experts et  les résultats de t ravaux (avec 
un inventaire pro-act if de la part  de ces organisat ions 
publiques)   

� des sociétés privées fournisseurs de la défense (à t ravers 
la BIDT)  

� ident ifier les verrous dans l’échange de connaissances et  des 
acteurs clés par filière technologique ;  

� t raiter ces inform at ions dans des bases de données, ce qui 
suppose invest ir dans l’out il inform at ique et  son alim entat ion en 
contenu ;  

� gérer un portefeuille de technologies59 ( rat ing technologique)  
pour allouer les ressources (suivant  la m aturité des technologies, 
leur faisabilité, les perform ances, etc.) .  

 

 
 

                                                      
59 La littérature définit une technologie comme un ensemble cohérent de connaissances (théoriques et applicatives), de savoir-
faire (méthodes et expérience) et de moyens spécifiques (outils de reproduction).  
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v. Rém unérer le niveau de r isque 
 

L’act ivité de R&D et  plus largem ent  d’innovat ion se caractérise par un r isque 
scient ifique et  technologique im portant  m ais décroissant  au fur  et  à m esure du 
déroulem ent  du processus. La m aît r ise de ces r isques de R&D requiert  en 
général sa décom posit ion en sous-part ie ( fonct ionnelle et  selon l’étape du 
projet ) .   
Une société de capital qui s’engagerait  dans de tels t ravaux dem andera (ses 
act ionnaires dem anderont )  que ces r isques soient  rém unérés si elle doit  les 
porter en tout  ou part ie.  
Dans un raisonnem ent  financier, qui est  celui des décideurs des ent reprises de 
capitaux, la rentabilité requise du capital est  égale à la som m e du taux de 
rentabilité de placem ent  sans r isque60,  d’une prim e de r isque d’exploitat ion et  
d’une prim e de r isque financière (qui dépend du taux d’im posit ion et  du taux 
d’intérêt  de la det te) . En dehors des act ions fiscales de l’Etat  sur le r isque 
financier, on peut  donc im aginer rém unérer le capital engagé pour la R&D en 
fonct ion du r isque de développem ent  pris par le fournisseur ( r isque fort  pour la 
recherche, faible pour l’ indust r ialisat ion de produit )  et  non en fonct ion du chiffre 
d’affaires. Cet te rém unérat ion décroissante des r isques donne une prim e au 
plus innovant  et  lim ite les situat ions de rente des oligopoles.��

 
vi. Faciliter les regroupem ents ent re fournisseurs européens 

 
Pour déclencher le processus d’européanisat ion de la défense et  de son 
indust r ie, d’un point  de vue de l’analyse économ ique, la solut ion la plus efficace 
est  celle qui consiste à engager des concent rat ions des offreurs par grands 
m ét iers en réponse aux cont raintes de m arché. Cet te opt ion tendrait  à opt im iser 
le fonct ionnem ent  du secteur de la défense à l’échelle européenne. Elle 
com porte cependant  une lim ite car elle tend à la créat ion d’oligopoles qui 
devront  êt re régulés. 

 
 
vii. I nciter les opérateurs financiers à créer des fonds et  fondat ions publics et  

privés qui pourront  êt re des act ionnaires européens des groupes de défense 
 
L’hypothèse du désengagem ent  part iel de l’Etat  en tant  qu’act ionnaire 
pat r im onial61 des groupes de défense suppose que des relais puissent  êt re 
t rouvés. Une des solut ions possibles peut  êt re d’instaurer des fonds ‘défense’ 
(qui se posit ionneront  com m e peu risqués et  à long term e)  qui cont r ibueront  au 
financem ent  R&D des ent reprises de défense.  
 

� Ces fonds sont  un stabilisateur pour les sociétés am éricaines 
d’arm em ent   

� En leur absence, dans une tendance de désengagem ent  des Etats, ce 
sont  ces m êm es fonds am éricains qui ont  achetés des ent reprises 
européennes d’arm em ent  (exem ples Carlyle, OEP, KKR)  

 
 

                                                      
60 Obligation du trésor à 10 ans  (OAT) 
61 Ceci en conservant le contrôle de souveraineté 
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���� /HV�pFXHLOV�j�pYLWHU�
 

i. Bien poser la problém at ique de la dualité 
 

Si la recherche est  par essence duale car non déterm iniste des applicat ions, 
le développem ent  du produit  ne l’est  pas. La quest ion de la dualité se pose 
sur l’étape interm édiaire du développem ent  technologique où le potent iel de 
dualité dim inue au fur et  à m esure des choix techniques et  économ iques des 
program m es. Si ce processus de décision ne t ient  pas com pte de critères de 
dualité (subst ituts par des élém ents du m arché civil,  m odularisat ion, etc.) ,  
celle-ci restera m arginale et  aléatoire. La dualité n’est  pas un phénom ène 
spontané :  elle doit  êt re organisée en am ont  dans le processus de R&D.  
Pour des technologies horizontales ( télécom m unicat ions, t ransport s, et c.) , il 
est  par ailleurs certainem ent  plus facile de soutenir un développem ent  
m ilitaire d’une ent reprise m ajoritairem ent  civile que l’ inverse (exem ple de 
l’A400M) . 

 
 

ii. Prendre en com pte les lim ites économ iques du « m odèle d’achat  sur 
étagère » 

 
Pour t irer part i d’un m arché en concurrence (pure et  parfaite) , où l’Etat  
achèterait  des produits finis sur étagère, il existe cinq condit ions 
économ iques essent ielles :  
� Atom icité du m arché :  n acheteurs, n vendeurs (pas d’oligopole)  
� Ent rée et  sort ie libre du m arché (pas de barrière d’ent rée par ex.)  
� Hom ogénéité des produits  
� Transparence des m archés ( inform at ion com plète et  gratuite sur les 

prix et  quant ités échangés)  
� Mobilité des facteurs de product ion (capital et  t ravail)  

 
Mêm e si ces condit ions conservent  un caractère théorique, le secteur de 
l’arm em ent  se prête m al à leur exécut ion:  l’oligopole est  fréquent , les coûts 
d’ent rée et  sort ie sont  généralem ent  im portants, la perform ance est  
recherchée au dét r im ent  de l’hom ogénéité, les inform at ions de prix, 
quant ité, technologies sont  soum ises à confident ialité, et  la m obilité des 
facteurs supposerait  qu’un fournisseur puisse fabriquer où il l ’entend 
(délocalisat ions possibles)  et  exporter le produit  vers n’im porte quel client . 
La m ise en œ uvre d’un m odèle économ ique ne reposant  que sur l’arbit rage 
du m arché risquerait  de conduire dans le cas de la défense à des résultats 
m oins efficaces que la solut ion actuelle:  augm entat ion des prix, produits 
m oins innovants, product ions délocalisées, etc.   
Le Royaum e-Uni a été le pionnier d’une telle polit ique m ais a réduit  ses 
am bit ions dans la prat ique ( il n’y a théoriquem ent  pas de financem ent  de 
développem ent  m ais les prototypes sont  financés, des offsets indust r iels ont  
été im posés pour localiser les product ions et  m aît r iser les technologies, 
etc.) .  La prem ière condit ion, l’atom isat ion du marché, a cependant  été m ise 
en place en perm et tant  à des sociétés non britanniques (en l’occurrence 
am éricaines et  européennes)  d’accéder au m arché pour m et t re en 
concurrence le m onopole historique :  BAe en a subi les conséquences. 
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iii. La not ion de product ivité de la dépense de R&D 
 

Les firm es d’arm em ent  européennes font  souvent  rem arquer que leurs 
hom ologues am éricaines sont  m ieux financées en m at ière de R&D. Cet te 
dépense effect ivem ent  supérieure n’est  cependant  pas une garant ie 
d’efficacité économ ique :  plusieurs program m es ont  dém ont ré que des 
dépenses inférieures conduisaient  à des résultats com parables sinon 
m eilleurs (dans le dom aine m ilitaire Tigre vs. Com anche, RBE, m issiles, etc.,  
dans le dom aine aéronaut ique civil Boeing vs. Airbus et  dans le secteur des 
télécom m unicat ions CNET vs. Bell Labs) . La product ivité de la dépense 
explique cet te différence et  dans le cas de l’indust r ie am éricaine 
d’arm em ent , les m aît res d’œ uvres sont  m oins product ifs car ils sont  en 
situat ion d’oligopole et  ut ilisent  ce rapport  de force avec l’Etat  et  leurs 
fournisseurs.  
On rem arque égalem ent  que le financem ent  public global (défense +  civil)  
dirigé vers les ent reprises est  sensiblem ent  équivalent  en Europe et  aux 
Etats-Unis, la différence est  que les USA ut ilisent  essent iellem ent  le ‘canal’ 
défense, l’Europe le ‘canal’ civil.   
 
 

)LQDQFHPHQWV�FRPSDUpV�GH�OD�5	'��������
 USA EU 15 

 en M$ courants en % en M �FRXUDQWV en % 
Financement public (gouvernement fédéral 
ou/et des états) 

83 582  32% 61 809  38% 

GRQW�GpIHQVH� �������� ���� �������� ���
GRQW��FLYLO� �������� ���� �������� ����

Financement privé (industrie) 181 040  68% 99 117  62% 
GRQW�FDSLWDO�ULVTXH� �������� ���� �������� ���
GRQW�DXWRILQDQFHPHQW��FUpGLWV�EDQFDLUHV��
pPLVVLRQV�G¶DFWLRQV�REOLJDWLRQV�

�������� ���� 87 617  ����
Total 264 622  100% 160 926  100% 

Sources: NSF, Eurostat, NVCA, EVCA 
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